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INTRODUCTION 

I. Contexte et Objectifs de I'Etude. 

Dl est admis que les operations de recasement et restructuration d'habitat destinmes auxpopulaticns provenant des bidonvilles et lotissements clandestins, ont des effets d'entralnement
6conomiques importants, et qu'A ce titre, ils m6ritent d'treconsid&rs au-deli de l'impact socialqu'ils ont, et auquel on a tendance A les r6duire en les deflmissant comme projets non
productifs. 

Toutefois, si les effets eux-mOjnes commencent i8tre reconnus, leur envergure reste malsitu~e, donc mal 6valu~e. Mesurer ces impacts et, progressivement, en accumulant lesexperiences de mt.sure, chercher A dvaluer las apports comparatifs de tel ou tel typed'intervention parait aujourd'hui indispensable: les ressources Aallouer au d6veloppement etAla gestion de l'urbain seront de plus en plus soumises A.la prise en compte des prior.t~s etdonc, Aune hirarchisation des interventions Amener en fonction des rsultats probables. 

La prfsene tude, r6alis6e entre Novembre 1991 et Janvier 1992, poursuivait commeobjectif d'6valuer concrtement certains des effets 6conomiques les plus 6vidents, les plus directs
aussi, des operations fmanc6es par I'USAID. 

Toutefois, une difficult de tailles s'est rapidement impos6e: les operations finances par1'USAID n'6tant pas suffimunment avancm en termes de r6alisation, l'6valuation des effets6conomiques mme directs 6tait rendue partielle, difficile, voire mime impossible. 

C'est donc par le recours Aune 6valuation de type analogique et comparatif prenantpour base des, oprations de recasement similaires, men6es dans les villes marocaines parI'ANHI (Agence Nationale de lutte contre I'Habitat Insalubre, par ailleurs partenaire del'USAID pour les op6rations futures) que Ia difficult a 6t6 sumnont6e. 

Parcontre, pourksop6rations du type "restructuration,, c'est unprojet USAID-ANHI 
(Tetouan) aui a 6t retenu. 

On trou;zra en annexe quelques indications complbnentaires sur le choix des site 
s6lectionn&s pour l'6tude. 

Quant au choix des effets 6conomiques retenus et observes Ace stade, ila 06 dtermin6 par des impratifs de temps et par la nk.essit6 de ne s&ctionner, pour ce premier'travail, que
les effets les plus importants, en termes relatifs, ainsi que les plus directs. 

** 



I1s'agissait donc de rep~rer: 

* les effets au niveau des m6nages: depenses engag&es, au moment de I'dvaluation et 
depuis le depart, dans la mise en valeur de la parcelle; modalits de cet engagemcnt,
(sources et rythme de financement); effets socio-6conomiques de Y'op~ration sur les 
manages; intentions de mobilit&... 

* les effets en mati&e de creation d'activit~s sur e site: conditions et modalit6s 
d'apparition et d'exercice des activitgs sur le site; type d'activit~s et caract~ristiques des 
tenanciers; population employge; intentions futures... 

* les effets en mati~re d'embauche sur les chantiers: origine et itin6raire des ouvriers; 
nombre dejourn6es de travail foumies et Afournir; modes et niveaux de r~munration... 

II. Dnarche. 

Chaque type d'effet 6voqu&pr,6demment a W approch&par une demarche sp&ifique.Les seuls points communs entre ces dmarches sont d'une part le choix d'un outil de collecte
interm6diaire entre questionnaire et guide d'interview, d'autre part la nkcessit6 de "caler"unnombre forc~ment restreint d'enquates (vu les d61ais, et tenant compte de la n6cessit6 de passer 
avec les enqu~tes un temps assez long pour reconstituer les informations utiles) dans un univers 
de r~f~rence systdnatiquement observ6 et comptd de mani~re exhaustive. 

Le premier point commun a 6t6 dict6 par '6valuation d'exp6riences pr,6dentes qui secaract~risaient par des approches soit trop factuelles, et auxquelles il manquait des 616ments 
pouvant favoriser la comprehension, soit tr~s riches en informations propres A favoriser la
compr6hension, maispauvresen&)6ments factuels, dates, chiffres precis... Le compris recherch6
ici est obtenu en entamant les entretiens par des consignes tr s larges, propres Afavoriser ]aprise de parole chez les enqu&t6s, et en rejetant au niveau de la relance des questions pr6cises 
sur les points, dates, faits, chiffres... indispensables Acouvrir. 

Quant au second point commun, il se justifie le temps tr~s limit6 d'investigation, quiimposait des limites tr~s strictes Al'extension du nombre de cas observes. Ces limites rendaient
imperatives des processus de comptage syst6matique et d'esquisse de cat6gories typologiques
de l'univers pour mieux s~lectionner les cas les plus Am8me de reprcsenter ]'ensemble. 

2.1 Enqu&e - M6nages. 

Un comptage syst6matique des m6nages selonle degr' d'achvementdu logement(crit~re typologique jug6 le plus adapt Anos objectifs) a servi dans les cas de Taza et Larache. 



d'investigation, qui imposait des limites ir~s strictes A l'extension du nombre de cas observes. Ces limites rendaient implratives des processus de cormptage
syst6matique et d'esquisse de cat6gories typologiques de l'univers pour mieux 
WAectionner les cas les plus Am8me de repr6senter 1'ensemble. 

2.1 Enqute - Mnages. 

.Un comptage syst6matique des m~nages -,-]on gU
(crit~re typologique jug& le plus adaptd A nos objectifs) a servi 

du Iement 
dans les cas d-t 

Taza et Larache. 

A Taza, ce travail venait d'8tre ralis6 dans le cadre de l'6valuation
demandee par I'ANHI AECOSYSTEME. A Laracte, ce travail a W r~alis comme pr alable
A1'enqute. Les m6nages Aenqvuter ont alors W choisis dans les diff6rents stades d'ach~vement 
mis en 6vidence. 

A Tetouan, en l'absence de gros mouvements ext6rieuir; et visibles de construction, on a renonc6 Acette tentative de diflncier l'univers. Par ailleurs, des 616ments de pr6paration
d'dvaluation prd/post ayant W collect s lors de 1'enqude d!-. aisabilit6 (1985), la s61ection des 
manages s'est faite particinemnt sr cette base. 

Deux guideb diff6rents ont 6t&61abor6s: l'un pour Tetouan puisqu'il s'agissait d'una op ration bien spcifique, et tout Aflait distincte des deux autres; I'autre, commun ATazz etLarache, qui offrent de bons points de similitude en termes d'op6rat;on. On trouvera en annexe 
les deux guides d'interview qui ont 6t appliques sur le terrain. 

2.2 Enquire - Activit~s. 

Sur les trois sites, un travail de balisage systbnatique a 6t effctu6 pour rep6rer,
compter et dater toutes le, installations de commerces, services, artisans, entreprises... qui y
fonctionnent aujourd'hui. 

De ce relev6 localis6 (qui a donn6 lieu par ailleurs Aun document graphique) a 6t tir6,pour Tetouan ct Taza, un 6chantil-lon d'activitds reprmsentant les diverses piodes
d'installations, et les diff.-ents types d'activit6 existants. 

A Larache toutefois, le nombre d'activits restant actuellement tr s limit6 sur le site, (5activit6s ddnombres!) c'est l'ensemble de ces dernires qui ont dth encut6es. ' 

Un m~me guide d'interview a &Aappliqu6 dans.es trois sites; iBest reproduit en annexe. 



I faut noter que dans les sites de Taza et de Tetouan, rinstallation des activitds ne peut
6tre consid&r~e comme une mesure exacte des dynamiques latentes et des aptitudes de cespopulations Acrder leur propre activit&: en effet, les contraintes r6glementaires ides au plan
d'amnag, nent p~sent tr~s fortement sur leurs intentions. 

A Lrache, en attendant que des solutions soient trouv&es d l'absence de correspondance
entre possibiiitLs des mdnage, et cofit des lots dits commerciaux, l'autorisation a W donn6e,
exclusivement Aceux qui menaient une activit6 pr6alablement dans le bidonville, d'utiliser
momentan6ment leur lieu d'habitation pc ur redtployer cette activitd. I1y a donc 1A un frein aux 
6ventuels porteurs de projets. 

A Taza, l'application de la r6glementation s'est faite encore plus s vre, et cette latitude
n'existe pas: seuls les lots commerciaux peuvent faire l'objet d'un. ouverture d'activitd... 

2.3 Enqu~te - Chantiers. 

La quasi-majoritd des chantiers en cours sur les sites de Taza 7:t Larache sont des
chantiers de gros-oeuvre; le second-oeuvre n'apparait que de maniere margiuai. 

L'essentiel des interviews rdalisdes sont donc celles qui ont portd sur des nallemins et/ou
ouvriers et apprents. 

Le mIme guide d'interview a &6 appliqud dans les deux sites, et on le trouvera report6 
en annexe. 

En ce qui concerne Teto.' a, trop peu de chantiers y sont actuellement ouverts: cette 
composante de l'tude n'a pu, par consdquent, 6tre envisagde pour ce site. 



CHAPITRE 1. 

LARACHE 

I. ENQUETES MENAGES* 

(*15 enqu~tes directes pr&c:d6es de comptage syst6matique et d'enqutes aupr~s de 
personnes-ressource. Voir outils de collecte en annexe) 

L'analyse des r6sultats permet la mise en 6vidence des 616ments suivants: 

1. Sur les 1035 lots reca semetqpie comprend le lotissement, 311 sont valoriss ou en 
cours de valorisaton, soit 30%. Toutefois, seulement 12,3% sont . R + 1. 

Pour le reste :
 
18,6% sont Arez-de-chausse
 
3,2% ont des murs d'entourage
 
5,9% n'ont que les fondations
 

2. Ces unit6s sont pour 1'essentiel des unit6s appartenant bien Ades bidonvillois recenss 
en 87/88, qui ont pay6 leur lot en 88/89, dEmarr&les constructions en 89/90 et se sont installs 
en 90/91. Les delais entre paiement, dbut des constructions, et instalations sont tr~s variables. 
14moss en moyenne s6parent le paiement du lot et I debut des constructions; Sois seulement en moyenne s~parent le debut des constructions, et l'installation. Ce ddlai tr~s court est dilAuneinstallation massive Les m6nages avec un gros-oeuvre Apeine fini, ou encore en cours. 

25% des m6nages sout entrbs avec un d6placement de baraque

sur une parcelle ofi le gros-oeuvre dtait seulement entam&.
 

1	34% des mduagi.s sont entr&s sur une parcelle oti le gros
 
oeuvre dtait achev&.
 

33% des mnages sont entrs sur une parcelle oii une partie 

6tait aehev&e, finition comprise, et le reste en cours. 

8% des m6nages sont entr&s sur une parcelle achev&e totalement. 
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Ainsi, sur la totalit&des lots valoris~s ou en cours de valorisation, un certain pourcentage 
d'unit£s sont occup~es quoique non fmies, et ce des le stade de l'entoufage par murs *" 

21,2% des constructions i seuls murs d'entourage sont ainsi
 
habitdes.
 

29% des constructions ofi le rez-de-chauss6 est en voie
 
d'ach~vemeat sont habit~s.
 

80% des R + I en voie d'ach~vement le sont dgalement. 

* Comptage direct sur le site. 

3. Les m~nages ont connu des modificatioLs relativement importantes tant dans leurstructure que dans l'actixit6 de leurs membres (en taux et en nature). Certaines de cesmodifications sont dries Al'opdration, d'autres sont li~es aux rythme et cycles normaux de
l'6volution des families. 

Si on exclut du compte les manages qui ont subi des modifications "normales", non likes Al'optration, on note une multiplication nette du nombre d'actif par 11,3 1. U y a donc euclairement tne mise au travail d'actifs compl~mentaires pour faire fare au projet (34% des 
m6nages sont concernrs par cette "riseau travail" et cette derni~re a produit une moyenne de1.000/mois d'apport aux revenus. 

On note 6galement que l'indicateur nombre personnes inactives/nombre personnes actives esten amelioration tr s nette, y compris cette fois pour les manages A6volution "biologique 
normnale". 

On passe de 3,72 personnes inactives/actif 2,75 personnes inactives/actif pourles m~nages nonmodifis, et de 3,! 3personnes inactives/actif A2,54 personnes inactives/actif pour les m6nages
modifies. 

4. La rise au travail de personnes suppl~mentaires n'est toutefois pas la seule tentative demobilisation de ressources provenant d'activit~s. 17% des m6nages ont des actifs qul se sontmisi exercer u=A dY coi2mplrxnentzih (commerce essentiellement) pour am6iorer leurs revenus. 

15% des m6nages ont mobilis&des revenusd'atifs appartenant la famile coniugal concern emais ne vivant plus dans le mnme manage (enfants adultes le plus souvent). 
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Pour ces deux derniers cas, aucune estimation de I'effort mensuel n'a pu atre faite avec 
precision, les chiffres cites tant Ala fois trop vagues et trop irrguliers.
Les m6nages restant soit n'ont connu aucin changement (27%), soit ont connu unemyQf
qui n'est toutefois pas dfle . l'op6ration elle-m~me mais est lie aux accidents de la vie (maladie, 
veuvage).
 

5. Les parcelles ont bien sfir toutes &t&pay~es int6gralement avant le d6but des
constructions (condition requise). Moins de 20% les ont payd comptant, les autres en deux 
versements. La dur&e 6coulde entre le premier et le second versement est tr~s variable: de 2mois 
A15 mois avec une moyenne de 8 mois. 

La somme pay&. est dclar~e ciiez tous les attributaires comme identique: 10.500 DH, ce qui
semble logique &tantdonn6 que tous les rnmnages enqu~t&s sembleat des "primo-attributaires". 

Le total 6tant donn6 l'tat de valorisation .'eraitdonc de 3.265.500 DH.
 
Cette somme a 
W fmancZe de la mani~re suivante:
 

&pargneant&rieure 54 %
 
emprunts personnels 21,3 %
 
emprunts institutionnels 11,4 %
 
emprunts familiaux 1,6 %
 
aide familiale 3,5 %
 
autres et divers 8,2 %
 
(dont assurancz-d&s)
 

100 % 

On notera l'importance de l'dpargne ant~rieure qui peut s'expliquer par le caractbre dj. ancien
des premieres interventions sur bidonville . Larache, (1984) qui auraient ainsi sensibilis6 les 
m6nages . la ndcessit&de capitaliser pour faire face. 

6. Les constructions offrent d'assez grandes vari~t6s de cofit pour deux raisons: 

- le degr6 de f'mition reste trs variable. Si on peut dire que ]pour l'erInhblI la 
part de second-oeuvre est faible par rapport aux constructions d'HBM classique
(voir plus loin), il reste n~anmoins de grandes differences entre unites ofi seul le 
gros-oeuvre est achev6, et celles o4i tousles corps de second-oeuvre ont au moins 
apport4 une prestation. 
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-30% des constructions ont 6t r6alisdes avec une part plus ou moins importante
d'auto-construction. Ce fait m6ite d'dtre souign, car i est peu fr6quent' 

SANS AUTOCONTSTRUCTIN 
La somme moyenne engagde actuelIemnent par les m6nages est, par construction, 68.833 DH.Rapport&e auiM2 , ceci repr~sente 737,5 DH. Nous pr6f6rons 1'estimation par construction car'estimation au m2 comprend souvent une part de m2 tout Afait finis, et une Part.non.finift 

On peut donc estimer que ]a construction "f'mie ' ,2 atteindra en moyenne 73.003 DH (782,2
DH/m2). 

AVEC AUTOCONSIRUCION
 
Les prix sont 6videmment plus bas. 33.000 DHpar construction en depenses ddjAt engag(es, soit377,14 DH/m2. L'6tat d'avancement des constructions concernes est moindre que les
pr6cddentes, et les depenses encore pr6vues pour finir sont de 10.000 DH/construction en 
moyenne, soit 114,3 DH/m2 en sus. Soit un coot "final"2 de construction de 43.000 DH et
492 DH/m2. Rapportds A la totalit6 des rdalisations, en fondant un m~ne pourcentage
d'autoconstruction, et en excluant les parce~les otL seules les fondations ont 6th r alises, ces
chiffres nous donnent la valeur globale suivante : 13.625.000 DH. 

Les fondations peuvent 8tre estim6es A: 732.000 DH. 
(12.000 DH environ par construction pour 61 cas r6aliss) 

TOTAL SOMMES ENGAGEES: 
14.357.000 DH + COUT PARCELLE (3.265.500) = 17.622.500 DH 

Les sommes que les m6nages comptent encore investir sur lesconstructions entam6es sont

approximativement de 1.625.000 DH.(estimation 
 6.500 DH de rajout pr6vu par 

'la part d'autoconstruction so r~duit souvent Al'application des enduits et chaulage. On note ALarache non seulement des cas d'autoconstruction individuelle,(mais plus encore),rared'autoconstruction collective orgahis&e (forme "twiza"). Or, les estimations de finance Aengager encore par les manages dans le futur ne prennent souvent en consid6ration que ce qui va Ptre vraiment r6alisAcourt terms, le long terme leur paraissant improbable, et certaines fruitions n'6tant nas int6f6es (Incarrelage par exemple): 4.170 DH par construction (44,7 DR/m2entam6) sont ainsi pr6vus conme 
investissements futurs. 

2LeLaractfe "fini" 6tant tout relatif ..(54.500 DH cortmoyen tousmodes de construction pour 250
unites entam~es Al'exclusion de celles qui n'ont que les fondations.) 
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construction: somme des projets court termeet long terme pour 250 constructions, A]'exclusion 
de celles qui n'ont que les fondations). 

Les sommes que Yon peut estimer projetables pour les parcelles qui n'ont que les fondations
2.989.000 DH. (estimation Apartir des constructions d&jA r6alis~es en retranchant le cofit 
moyen des fondations - 61.000 DH.) 

TOTAL SOMMES ENGAGEES ET "ENGAGEABLE3" POUR ACHEVEMENT DES 
UNITES ENTAMEES = 14.357.000 DH + 4.614.000 DH = 

18.971.000 DH + COUT PARCELLE = 22.236.500 DH 

7. Les depenses qui ont dt& engag(es par les m~nages pour j constictions ont W 
fimanc~es de la mani~re suivante : 

6pargne ant~rieure ou progressive 29,7%
 
travail et dpargne sur travail' 16%
 
emprunts familiaux 
 13,2% soit
 
emprunts personnels 
 8,2% 24,7%
 
emprunts fournisseurs 
 3,3% emprunts
 
aide familiale (6tranger) 
 5 % I soit
 
aide familiale (Maroc) 
 2,8% 7,8% aide
 
autres (assurance, association) 12,3%
 
ventes (terrains, bijous...) 9,5% 
* La difffrence est difficile A6tablir dans certains m6nages entre l'6pargne "instantan~d" 
collect&e au prix d'un surtravail et la vraie &pargneant~rieure. 

8. Les sommes engages sont avant tout des sommes li~es au j 74%. Le
second-oeuvre est donc la partie congrue, le carrelage est le plus grand consommateur de
fonds3, (9,4%) suivi de la menuiserie (8,1%). L'dlectricit6 (3,3%) et ]a peinture viennent bien 
apr~s (2,1%). La plomberie repr~sente moins de 1%. Le reste repr~sente souvent la pose d'une 
porte d'entr e en fer. 

Dans ces sommes, le pourcentage destin6 i la main-d'oeuvre est largement inf~rieur au 
pourcentage r&servd aux matdriaux. Toutefois, des estimations pr~cises sont impossibles,
beaucoup de manages n'ayant retenu que la somme globale et non le detail et 
l'autoconstruction r~duisant par ailleurs le nombre de cas significatifs. 

Mais ilest le moins souvent r~alis&. 
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Disons qu'en gros, il est infdrieur a 20% pour le gros-oeuvre et varie entre 20 et 30% pour le 
second-oeuvre ... 

NOTE COMPLEMENTAIRE 

Le lotissement de Larache comprenait outre les lots de recasements, 120 lots HBM, 225 lots Arez-de-chaussge commercial et 220 villas. Le taux de valorisation de ces operations est re spectivement de 31,6%, 23,1% et 13,2%. Par comparaison avec ce qui a 6t6 dit, on notera le 
coftt nettement plus dlev& des r6alisations. 

A titre d'exemple, un lot HBM est pay6 i 23.000 DH, et a cofit&, pour 140 m2 finis, 144.500
DH, soit 1.032,15 DH le m2 sans ]a parcelle et 1.196,4 en incluant la charge de la parcelle. 

9. Les frais postdrieurs Ala construction sont essentiellement des frais de branchement Al'eau et Al'61ectricit6. 75% des m6nages ont Ala fois l'eau et 'dlectricit6. Le cofit moyen dubranchement est assez &lev6pour rl'&ectricitd, 3.940 DH, et plus faible pour l'eau, 2.126 DH. 

Les 25% restant sont au moins branchds i reau. La facture mensuelle moyenne d'd1ectricit estde 55 DH. CeIlle d'eau peut 8tre estim6e A29 DH. Aucun m6nage enqut6 n'a d~clar6 acquitter 
d'imp6ts pour son logement. 

I. ENQT E ACTVITS* 

(*: recensement integral et enqute aupr~s des 5 activit~s existant sur le site Ala date du 26 
Novembre) 

Tr~s peu de choses peuvent 8tre dites sur ce point. Cing ativitls seulement sont
d~nombr~es sur le site: une dans la zone commerciale, un ambulant, et trois 6piceries dans la 
zone de recasement. 

* Ces trois dernires rsultent d'un d~placement d'une activit& antrieurement mene au 
bidonville. C'est Ace titre qu'elles sont tol~r~es ar les autorit~s dans la zone de recasement oCLnormalement aucun lot commercial n'existe. Elles sont men&es dans une piece du logement, etn'ont n6cessitA- aucun cofit sp~cifique ; mais on peut estimer le cofit du local A 5.000 DH 
environ. 

Les revenus produits, une fois les charges deduites, sont d'environ 750 DH si on en croit les
declarations des concern~s. Toutefois, il convient sans doute de deduire des charges une part 
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d'autoconsommation difficile A dvaluer dans le contexte de cette enqu~te. Aucune autre personne que le tenancier n'est occup6e et payee. Notons toutefois que dans tn des cas, le
tenancier se fait remplacer dans la boutique par sa femme et travaille comme magon 
occasionnel. 

* L'ambulant habite aussi le quartier of i est attributaire. 

C'est la pcursuite d'une activit6 ambulante men e auparavant ailleurs. Aucun changement
donc. Aux 6poques de vacances scolaires (il vend des bonbons et son activit&s'affaiblit alors),
i est magon occasionnel. 11 estime ses revenus, toutes charges d6duites, A500 DH par mois. 

* La seule "cr6ation" d'activit est la derni&e, le marchand de mat riaux de construction. I]est 
r6sident sur l'op6ration et attributaire d'une parcelle hors recasement. 

fl dvalue le cofit de construction du local A20000 DH, n'emploie personne, et estime son revenu, toutes charges d6duites, A 1.500 DH par noois. En ce qui concerne les cr6ations
d'activit6, on notera que dans l'enqu~te-m6nage, 41% des personnes interrog6es ont declar6souhaiter ouvrir une activit6 dans leur logement mais ne pouvoir le faire en raison del'interdiction qui leur en est faite. On a signal6 au d6part que les lots de rez-de-chauss
commercial sont distinct 

e 
du recasement. fl y a donc un obstacle Ala crdation d'activit6s parles ex-bidonvillois, qui ne peuvent sans doute pas, financierement parlant, acc~der A ces 

parcelles commerciales. 

III. ENUETE CHANTIER .* 

(*Enqutte auprs de 17 magons et autres ouvriers de la construction occup6s sur des cbantiers 
au moment de 'enqu&e) 

1. L'enqute porte principalement surles ouvriers les plus reprbsent~s surles chantiers: les 
magons, et aide-magons travaillant au gros-oeuvre (14 cas). 3 cas s'adressent Ades corps desecond-oeuvre (menuisier, plitrier, peintre). La totalit6 des individus enqut& n'en sont pas Aleur premier chantier surle site de Larache: ils ont dji op6r6 en moyenne sur 5chantiers ,o&ils ont 6t6 occup~s depuis des durfes variant dU8uujje-- - a ;V Ma A dur6emoyenne ade 11 mois et ]a pdriode de travail effectif moyen est de 6,7 mois. Les pkiodes non travaill~es 
sont does soit aux intempkries, soit aux grandes fttes religieuses, soit aux interruptions dechantiers dfies au manque de moyens des propri6taires, soit enfm aux p~riodes d'arrdt entre 
deux chantiers. 
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En ce qui concerne le chantier actuel, la dur6e moyenne d'embauche a 6 de 1,2 mois, et la
p6riode de travail effective a 6 de 4 semaines en moyenne, ce qui signifie que ]a p6riode qui 
a prchd6 l'enqute a 6 travaill6e en continu. 

2. Les ouvriers interrogds sont originaires de ]a ville-m^me pour l'6crasante majoritd :94
%,dont 6% du quartier m~me. 6% viennent de l'ext~rieur de Larache. C'est une population

n puisque 75% des enqu~t6s ont entre 30 et 40 ans ; 11% ont moins de 30 ans, et 14 % 
seulement ont plus de quarante ans. 

Leurs niveaux d'istruction sont vari6s: 18% sont analphabtes, 53% ont fr~quent6 le primaire,et 29%le secondaire. Ces niveaux d'instruction ne permettent pas de diffdrencier les ouvriers,
desmallemins, ni le secteur second-oeuvre du secteur gros-oeuvre. Aucun n'a regu de formation
scolaire sur sa profession et l'apprentissage s'est fait sur le tas. Du reste, toutes les personnesinterrog~es sont depuis plusieurs annes dans leur profession ;(dure moyenne d'exercice : 15 ans, en pr~cisant que les mallemins actuels ont dbut6 comme aide-magon quand ils 6taientjeunes). Il ne s'agit donc pas d'une population active qui aurait Wt "suscit6e" par l'opdration:
ils n'ont pas d6but6 leur apprentissage surce site, et n'y sont venus qu'attirspar I'importance
du mouvement conructif."" 

3. Toute lq terrog6 ont &6rerut.,_diretem nt Da le propriftalreorh't
 
comme maitre d'oeuvre.
 

Les modes de paiement sont soit Ala tAche (21% des liallemins de gros-oeuvre et 100% deszmallemins des second-oeuvre), soit Ala semaine. Les ouvriers sont, quant Aeux, toujours pay6sAla semaine, soit par le mallem s'il travaille lui-m&ne Ala tache, soit par le propriftaire. 

- Le salaire des ouvriers est au minimum de 210 DH, au maximum de 360 DH/semaine. Les
mallemins, de minimum 360 DH Amaximum 420 DH/semaine. 

-Les estimations de paiement Ala tache sont infiniment plus compliqu6es Aop6rer; d'une part,parce que mnme "6valu6s"Ala tAche, les mallemins sont pay~s par partie fractionn6e, souvent
Ala semaine ;parce que les r6ticences semblent plus fortes sur les d6clarations de tAche que surles d6clarations de paiement hebdomadaires ; et enftn, parce que la d6finition des tAches varie 
fortement d'un chantier A 'autre. 

On donnera donc plut6t un aperqu de la part de main d'oeuvre vers aux mallemins et aux
uier~n~s elon l'importancedes frais engages. (donc l'6tat d'avancement du chantier) toutescat6gories de paiement confondues (semaines, taches ou mixtes) : G. (*sur les 15 cas de gros-oeuvre, 13 seulement sont utilis~s pour le calcul . 2 cas sont exclus: 1 cas avec 
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auto-constr ; 1 cas Non-R~ponse. 

- somme totale investie infCr. 20.000 DH• 
(N de cas: 5; somme moyenne: 17200 DH) 

part mater.• 
part M.O. • 
dont mallem: 

82,2% 
17,8% 
8,3% 

-. somme totale investie comprise entre 20. 40,0 4 
(n.de cas: 5 ; total moyen : 28.625 DH) part mater.: 

000 DH 
88,6% 

partMO : 11,4% 
dont mallem: 7,5% 

- somme totale investie ,%n'r.A 40.OOODH 
(n.de cas: 3 ; total moyen : 67.230DH) part ma 4r.: 82,6% 

part MO : 17,4% 
dont mallem: 8,9% 

(3 cas: 2 avec mallem et ouvrier, et 1 avec le seul mallem) La somme moyenne investie est de 
4.724 DH. 

part mattriaux: 64,8% 
part MO 35,2% 
dont mallem 20% 

On notera la convergence entre ces pourcentages estimatifs et ceux qui transparaissent de 
l'enqudte-m~nage. 
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CHAPITRE II. 

TAZA 

I. ENQUETE-MENAGES* 

(* 20 enqu~tes auprfs des m6nages apr~s comptage syst6matique et relev& des niveaux
d'avancement; utilisation du rapport ECO-SYSTEM 1990) 

1. Le rapport ECO-SYSTEM 1990 avance comme taux de valorisation actuelle deslotissements de recasement de I'ANHI le chiffre gh,bal de 55%. Ce taux de valorisation varie
fortement de QODS 1(72%) AQODS 2 (15%). 

Des difficult&, d'appr6ciation et je redressement des investissements r6alis~s se sont pr~sent~saprs notre enqute. En effet, le rappoi tECO-SYSTEM 6tablit ses 6valuations compte tenu dudecoupage en "lots" qui a pr6valu au moment des distributions : chaque attributaire s'est vuattribuer un niveau de construction, et non la totalit6 de la parcelle. 

L'enqute aupr&s des m6nages montre que beaucoup d'attributaires se sont appliqu6s A"1corriger" cette "imperfection" et ont reconstitu&, par vente, et rachat, ou encore 
regroupement familial, des unites completes. 

par 

Les r6sultats de notre enqute seront pr6sent~s selon 1)ini a=.Pour l'extra -olation, nous repasserons par l'estimation par niveau pour pouvoir utiliser les chiflres de 1'enqu~teECO-SYSTEM (sur 20 m6nages enqudt&s, 19 donnent sufisamment de d6tail de cofit pourpermettre une estimation ; surces 19, 10 occupent toute la parcelle, et ont g6n6ralement 2
niveaux, au moins entamds, et 9 occupent un seul niveau). 

2. La majorit6 des habitants actuels sont bien des bidonvillois attributaires (70%). 25%sont des acheteurs, 5%sont locataires. On notera toutefois que parmi les 70% d'attributaires,25% ont, par regroupement familial ou rachat de niveau, r~ussi Aoccuper la totalit6 du lot. Lesbidonvilles deplac~s ont W recens6s dans les ann6es 85 A87, ont pay6 ]our lot entre 87 et 89,et se sont installs entre 88 et 91. Les d 1ai entre les diff6rentes tapes sont tr&s variables. Onnotera une moyenne de 8mois entre le paiement du lot et le d6but des constructions, et de 6mois seulement entre le d6but des constructions et l'installation. Ce d6lai court est dfi au faitque nombre de m6nages se sont install s sur des parcelles ofi le gros-oeuvre 6tait parfois Apeine
entam6, certains s'6tant m~me install~s dans des tentes. 



45%: parcelle oile gros-oeuvre &tait entam&
 
moment 40%: parcelle oii le gros-oeuvre 6tait fini
 

d'installation 5%: partie finie, partie en cours
 
10%: finitions achev~es
 

3. Les m6nages recas6s ont connu d'assez grandes modifications de = t eeal 
de 
naesmais assez peu de modifications d activitE,Les modifications de Siructure sont 6ans
quelques c,"s seulement li6s d l'op~ration (autonomisation de m6nages nucl6aires, auou
contraire regroupements de noyaux antdrieurement s~pards). La taille moyenne des m6nages
passe de 7,42 A6,94. Par contre, et ce contr -iremernt ALarache on comptegf-'. -'Qxempl.lsd
aise au travail lUee F1'iraotio. Le nombre d'actifs ant6rieur n'est multipli que par 1,03. Par 
contre, le rapport Inactifs/Actifs s'est sensiblement ame,or6, de par 1'effet de la r6duction dt
taille. On passe en eflet, de 4,8 Inatifs/Actifs A4,4 inactifs/Actifs a 'heure actuelle. Mais il faut
rappeler que ce fait n'est pas n~cessairement volontaire, comme il n'est pas n6cessai'entent dfi
Al'int6gration au projet. Les strathgics de production de revenus par 'activitd semblent donc 
moins fortes qu'A Larache: 

- 5% des m6nages seulement ont connu une mise au travail d'un actif 
suppl6mentaire.
 
- 15% des m6nages ont connu une mise au travail de substitution au depart i la
 
retraite ou A]a mort de l'actif principal.
 
-5%des menages ont connu un changement d'activit du chef de m6nage pour
 
amdliorer le niveau.
 
- 5% des m6nages ont recherch&une activit6 compldmentaire.
 

Onen dduit donc que 70%n'ont pas eu de strat6ied'am6liorationpar I'activit6. 

Enfin 10% des menages ont mobilis6 des revenus d'actifs appartenant Ala famille niais ne
vivant plus dans le mdnage.(enfants autonomises pow- la plupart) 

4. Les parcelles ont toutes &&pay&es int~gralement avant le d6but des constructions 
(condition requise).
21 % desmnagessesont acuittsde cepaientau comptant ; les autres F'ont fait de 
mani~re &chelonn~e: entre 2 mois et 4 ans, avec une moyenne de II mois. Les sommes d6clar6es 
pour le r~glement des parcelles offrent quelques variations qui semblent dfies au fait que des 
reventes soient intervenues. 
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De plus, il faut p':endre en consideration les diff6rents types d'occupation: les achats s~par~s
de niveaux, deux "associ~s" partageant un lot, et les achats regroup~s, g~n6ralement opres pardeux membres d'une m~me famille. Enfin, certains aitributaires d"'un niveau" ont rachet6 le
niveau de leur associ6, ce dernier 6tant dans l'incapacit6 de construire. 

Pour les m~nages enquetes, 381.250 DH au total ont W consacr~s au paiement de ces parcelles
(19 declarations sur 20). 

- 76.850 DH pour des niveaux uniques, soit 7.685 DH par niveau, ce qui montre le peu
de speculation sur ce type de produit. 

- 304.400 DH pour la parcelle entire, soit 33.822 DH qui montre au contraire la forte
sp6culation qui s'op~re sur des rachats de lot complet. 

Extrapols A1'ensemble, compte tenu du taux de valorisation, et en projetant un taux similaire
de revente, on peut estimer que 36.926.592 DH ont t6 investis en terrain, la diffTrence entre
le cofit et le prix "officiel" 6tant all6 en sp&cuation (prix officiel pour 55%de valorisation estim6 
A19.530.720 DH. 

Ces sommes d'achat de parcelle ont 6t6 fmanc6ms de la mani~re suivantes: 

6pargne ant6rieure 67,2%
 
emprunts familiaux 6,1%
 
emprunt institutionne 12,6%
 
ventes diverses 11,2%
 
travail 3,8%
 
aide familiale maroc 5,3% 7%
 
aide familiale 6tranger 1,7%
 
autres et divers 2,1%
 

100 % 

On notera l'importance de 1'6pargne ant6rieure. Elle peut s'expliquer tant par les dlaisimportants entre premiers enregistrements o paiements, ainsi que dans le phasage enlotissements distincts qui s pare dans le temps diff6rentes "vagues" d'investissements, et desallongements de d6lais possibles clans i'accfs pour les populations les moins "prates" 
f'mancierement parlant. 
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5. Contrairement ALarache ofi les frais intermbdiaires apparaissent presque nuls (inf6rieurs
A100 DH), l'op6ration de Taza fait apparaitre guelques frais interm6diaires plus substantiels
(frais d'enregistrement, de plan-type, "bakchichs" ...).Ces frais sont toutefois tr s variables d'un cas Al'autre. Certains m6nages dtclarent 150 DH, d'autres 2.000, voire 5.500 DH (unseul cas,
et ils'agit d'un rachat de parcelle). En moyenne, ils ne reprdsenterit toutefois qu'une sommemarginale puisque le total 6tant de 32.256 DH la somme moyenne par attributaire est de
 
DH (18 d6clawations seulement).
 

6. Les constructions offrent d'assez grandes varidets de cooit pour deux raisons: 

- Le rachat par des couches maniestement plus pourvues se transcrit tr6s 
clairement dans des coots beaucoup plus 6lev6s de rdalisation et dans unniveau 
d'avancement plus important. 
- Les niveaux de finitiQ _sont tr s variables ; la part de second-oeuvre est
d6risoire dans certains cas, 6levee dans d'autres. Par contre, l'autoconstruction 
n'introduit pas ATaza de grosses differences car elle abesnte. (contrairement A
Larache) La somme moyenne engag6e actuellement par les mnages, est de
86.842 DI 4 6tant entendu qu'il s'agit dans certains cas d'un niveau, et dans 
d'autres de deux. Par niveau, cela repr6scnte 56.896 DH. 

Rapport6 au m 2,cela repr6sente une somme de 739,6 DH le mi2 actuelement investi.Ces sommes reprdsentent toutefois des prix de constructions nonfinies : ]a quasi-totalit6 desm6nages d6c'arent des sommes substantieUes a engager dans les mois Avenir :en moyenne
32.105 DH par m6nage soit 273,4 DH suppl6men' are par m 2 .
 

Ceci peut se comprendre rtant donn6 1'6tat actuel des constructions ofi les fruitions restentembryonnaires. Rapport6 Ala totalit6 des r6alisations estim6es par 1'enqu~te ECO-SYSIhM,
et en projetant les memes caract~ristiques que celles observwes dans l'enquete, on peut estimerA 113.962.680 DH' la valeur globale en construction r6alis6es Acejour dans le cadre durecasement Qods 1 et Qods 2. Additionn6 au coot du terrain, on obtient ]a valeur totale de 
150.889.272 DH. 

Si on veut extrapoler les sommes encore Aengager par les m6nages sur les unites non achev6es, 
on obtient une somme additionnelle "projetable" de 45.534.380 DH. 

4La taille de la parcelle est plus grande ATaza. 

5Estimation par "niveaux", 2.083 niveaux 6tant actuellement ralis6s. 
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La somme du r6alisd + r6alisable Acourt terme pour I'ach~vement des unitks entam~es AQods
I + Qods 2 serait alors de 194.423.652 DH. 

7. Les sommes engag&-s dans ]a construction ont W financ~es de maniere diverse. Ces 
sources de financement se rpartissent comme suit: 

Epargne ant6rieure* 42,7% 
Travail* 15 %
 
Emprunt familial 10,7%
 
Emprunt personnel 1 %
 
Emprunt institutionnel 8 %
 
Aide familiale (6tranger) 5 %
 
Ventes diverses (terrain, or,
 
mobilier, baraque) 
 17,7% 

TOTAL 100 % 

* On souligne une fois de plus la difficult6 qu'ont les m6nages A 
difftencier l'pargne r6ellement ant&rieure, et l'6pargne "instantan6e" 
fruit d'un sur-travail et de compression surles autres d6penses, etqui est 
inject& au fur et Amesure dans la construction. 

8. Les sommes engag6es sont presqu'essentiellement des sommes li6es au gros-oeuvre, etce de mani re encore plus spectaculaire qu'A Larache. M des sommes declar~es par lesm6nages sont ainsi effectu(es au poste gros-oeuvre. Toutefois, pour relativiser ce chiffre, i
convient de souligner deux &61ments: 

- Les m6nages les plus "avancks" se souviennent moins bien des d~penses qu'ils
ont engag&es. Comme ils sont ceux qui ont introduit le plus de f'iitions,
I'6valuation s'en trouve peut-8tre biais~e. 
- Beaucoup de manages ont dt& incapables de reconstituer le tout, et ne peuvent
plus affecter de somures Aun second-oeuvre pourtant plus ou moins rbalis6.En 
consequence de quoi notre estimation ne peut se baser que sur 13 cas seulement
(sur 20). Les 16% restant sur la somme globale partent en priorith A lamenuiserie (5%), au carrelage (4%) que seuls 6 m~nages sur 13 cas consid&rs 
ont r6alis6 ; l'dlectricit6 (2,4), Ia peinture (2/o), la plomberie (1%) et autres
d6penses (porte en fer) 1,1% apparaissent comme d6penses marginales. 
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Le calcul des pourcentages allant Ala main-d'oeuvre et aux mat~riaux est rendu difficile mais on retrouve grosso-modo les inemes proportions qu'd Larache: 15 A25% pour le gros-oeuvre, 
avec une moyenne de 16,6% ; 15 A35% pour le second-oeuvre. 

9. Les frais post~rieurs A la construction sont presqu'essentiellement consacr6s auxbranchements ; l'eau et Al'dlectricitd. 42% seulement des mdnages enqu~t6s sont Ala foisbranches aux deux. Pour ces derniers, les frais ont W de 2.900 DH en moyenne. Le montant
des factures mensuelles sont tr s variables, avec une moyenne de 176 DH, ce qui est loin derepr6senter une consommation ndgligeable. 47% m6nagesdes sont branches A l'eauexclusivement. Les frais ont Wde 1.650 DH en moyenne. Leur facture rapport& au mois estvariable mais assez faible (37,6 DH). 11% des m6nages n'ont pu rdaliser aucun des deuxbranchements. La projection des taux de l'enqu~te surla totalit&est rendue impossible en raison
de l'incapacit&d'estimer le nombre de mdnages qui ont acquis le branchement s=u1, et ceux quil'ont acquis en commun avec leur associd. Enfin, on notera Labsenc .a tre fr is, etnotamment le pourcentage tr~s faible de m6nages qui ont declar6 payer des imp6ts: 15%
seulement, pour une somme annuelle moyenne de 833 DH. I]s'agit de m6nages installs avant 
1989.6 

HI. A rI~p.* 
(* Recensement des activit6s sur le site, enquete aupr~s de 22 activitYs, Rapport Ecosystem 

1990.) 

11.1. Introduction. 

Les lots destinds aux activitds dans les lotissements de Qods et Massira sont en cours de
valorisation 
en termes deconstruction, mais le relev6 effectu&enNovembre 1991 n'apporte pasde modifications importantes 'dans le taux de valorisation par rapport Al'enqu~te Eco-system
1990. Le pourcentage de valorisation est d'un peu plus de 50%, aussi bien AQods qu'A Massira. 

Toutefois, nomhr.de parcelles construites et destin es Aabriter une activit ne sont en fait pas
axp1Qjt&s. et Al'dpoque de 'enquete (Novembre 1991), plus de 50 %des locaux prepares sontferm~s A Qods I .; pros de 75% de ceux de Massira sont 6gatement dans ce cas. On note laconcentration exclusive des commerces et services dans les zones sp&c-fiquement pr~vues Acet 

6Mais d'autres m6nages dans l'6chantillon se sont install~s Ala m~me 6poque. Cette diffdrences'explique par le fait que nombre de construction ne sont pas a , quiqu'habit(es. 

http:nomhr.de
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effet: le contr6le semble exerc6 pour emp&cher toute ouverture hors de ces espaces. (On note 
Iseul cas d'ouverture "clandestine".) L'enqu~te m6nage confirme fort bien ce contr6le puisquepr~s de la moitid des mnesieroaks dtclarent so-uhaiter exploiter une partie du logernenl 
pour crter une activit6, principale ou compl6mentaire, mais ne pouvoir le faire en raison du 
reglement. 

Quelques ambulants sont toutefois install6s, soit A m~me le trottoir, soit dans desbaraquements. Ces dernires activit~s sont li~es Ala presence des ouvriers de chantier, et sont 
apparemment temporaires. 

La distribution de I'ensemble des commerces et services ouverts sur le site est la suivante: 
dpiceries : 35%
 
cafes, patisseries, et assimil6s 
 :20,3%
 
autres commerces alimentaires : 12,5%
 
services et r6parations :12,5%
 
quincaillerie, droguerie, materiel de cuisine: 
 7,8%
 
vente matkiaux de construction : 7,8%
 
autres 
 : 4,1% 

Total :100% 

Ces activit~s se sont 6tablies progressivement sur le site : . Qods 1, moins de 10% 6taientouvertes en 1988,23% environ ont dmarr au cours de chacune des ann6es 89 et 90. L'essentieldes activits- soit pros de 50 % - n'a d&narr&qu'au cours de 1'ann~e 1991. A Massira, I'exploitation n'a commenct qu'en 1990, et il faut signaler un tr s faible mouvement, puisque pros
des 3/4 des boutiques y sont inexploit~es. 

Toutes les activites sont ouvertes exchzivement au rez-de-chauss e. Les tenanciers sont pourune ecrasante majoritd des habitants du lotissement, soit propridtaires du lot d'habitation et dulocal, soit locataires du local d'activitds, et propri6taires dans un lot de recasement neposs dant pas de possibilit6 d'ouverture de local. Une troisi6me formule consiste en
'association entre un tenancier non propri~taire du iocal, (mais n~anmoins attributaire d'un
lot de recasement) et un propridtaire de lot Arez-de-chauss~e commercial. Enfm, notons queces activit~s procurent essentiellement des revenus Aleurs tenanciers: le nombre de personnesqui sont occupies et salari~es est faible,relativement 0,40 pers./activit& en moyenne.L'utilisation de la main d'oeuvre familiale est 6galement assez rare, et occasionnelle quand elleexiste. L'chantillon enqu~td, (22 activitds soit 40% des activit6s ddvelopp&-s sur le site ycompris les ambulants) couvre chacun des types d'activit6 recens6s, et a dgalement &&ventild 
en fonction de ]a date d'apparition. 
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11.2. Principaux Resultats de 1'Enqu~te. 

* Deux types d'activit6s apparaint bien distinctement dans 1'enqu8t, :celles qui sont le 
r6suitat de d6placements, (elles repr6sentent 18% de notre 6chantillon) ; celles qui sont une
cr6ation nouvelle.(77%) Unecat~gorie marginale, le ddoublement d'une activit6 djtexistante
dans un autre quartier, represente 5%, mais nous l'assimilons i une cr6ation dans la mesure oii
le processus d'installation et les cofits entrain~s sont comparables Aceux d'une nouvelle 
installation. 

Activit6s&d1packes. 

*fl s'agit de services et reparation essentiellement, et d'un commerce alimentaire. 3/4 sont fixes, 
1/4 est ambulant sans materiel. Ils se sont tous install~s 1A parce au'ils sont attributaires dansle lotissement ;mais ceux qui sont install6s daus des locaux ne sont pas nessairement sur leur 
oropre parcelle (1/3 seulement est dans ce cas). L'ambulant est 6galement attributaire d'un lot
de recasement oii il ne peut pas ouvrir d'activit&. IIpossdait un chariot qu'iI a dif vendre pour
construire son lot, et s'installe desormais AmAme le sol. 

* Pour ceux qui oat des lamul les frais li~s ]a rdinstallation dans ce quartier sont assez 
faibles: le compl~ment de mat6riel et de fonds de commerce peut 8tre estim6 A5250 DH en moyenne. La construction du local en rez-de-chauss6e de lots d'habitation est 6valu6e A8500
DH environ. Le financement tant de la construction que du materiel et du fonds est un m61ange
d'6pargne ant6rieure et d'emprunts aupr sde particuliers. Dans le cas d'association, le local est
fourni par son propriftaire comme part dans l'association, l'autre apporant son mat&riel, son
fonds et son savoir-faire. Dans ce cas, le cofit de construction ne peut 8tre estinI6 par l'associ6. 
* Les revenus d6elar, toutes charges deduites, sont faibles : 1160 DH. Les charges declar6es 
ne dhpassent pas elles-mnmes les 100 DH/mois, et l'imp6t n'est pas encore pr61ev6. 1seule de 
ces activitds emploie 2 apprentis dont le salaire n'est pas mentionn6. 
* L'dvaluation faite de leur activitd par les tenanciers est Adominante n6gative: le d6placement 
s'est sold6 par la perte de clientile, et 2/4 se demandent s'ils ne devraient pas changer d'activit6. 

Cette 6valuation ngative estmentionn e parce qu'elle contraste avec certaines 6valuations trk;
positives de nouvelles activits., que nous &voqueronsplus loin. Activit6s nouvellement cres. 

* L'echantillon couvre tousles types d'activit6 recens6es, et les diff6rentes ann6es d'installation. 
(de 88 A91, y compris une installation datant d'une semaine) 
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* Les tenanciers ont de statuts ant6rieurs tr s variables: 

chomeurs, inactifs, 6tudiants :31%
 
salari6 chez tenancier d'activit6 :19%
 
tenancier ( autre activ;autre quartier) :19%
 
agriculteur, cultivateur 
 :12,5%

salari&& 'dtranger 
 :12,5%
 
fonctionnaire( activit6 compldmentaire) : 6%
 

* En ce qui concerne leur lieu de r6sidence, 10% des tenanciers habitent hors op6ration 

5% dans le local d'activit qu'il loue (6picier).

85 % sont r6sidents et attributaires clans le lotissement, dont:
 

44% exploitent la parcelle familiale
 
28% sont locataires du local
 
13 % ont associ6s avec le propri6taire du local.
 

Les 85 % d'attributaires ont choisi ce lieu d'activit6 parce qu'il est aussi leur lieu de residence ,m~me si ce n'est pas dans ]a construction-mrme qu'ils habitent. Les autres sont venus attires 
par un march&en d6veloppement. 

* Pour les locataires, le versement de loyer est compris entre 400 DH et 1000 DH/mois
(moyenne 750 DH). Le cofit de ]a construction n'estestim6 que chez les propriftaires exploitantdiectement, les associ6s disant ne pas avoir l'information. Ce cofit est de toutes mani~resdifficile A estimer avec pr6cision parce qu'il est inclus dans un ensemble plus important.D'autre part, la superficie et la qualit6 de l'am6nagement sont variables.On ne s'6tonnera doncpas de voir varier I'estimation de 8000 A 10000 DH pour un commerce "banal"(6picene,boucherie, droguerie...) i 110.000 DH pour un caf6 d'un certain standing. La moyenne tons 
comerces confondus est de 35750 DH. 

* Les investissements en matdriel sont 6galement trisvariables selon la nature du commerce: 
moins de 3000 DH •25%
 
de 3000 10000 DH 
 •50%
 
de 10001 A 25000 DH •12,5%
 
plus de 25000 DH •12,5%
 

La moyenne des frais investis dans l'dquipement materiel, tous commerces confondus, est de 
12700 DH. 

http:variables.On
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* Les frais de constitution de fonds ou de mat&riaux pour entamer le travail sont 6galement tr~s 
variables selon le commerce ou le service: 

moins de 3000 DH : 37,5% 
de 3000i 10000 : 19% 
de 10001 A25000 :19% 
plus de 25000 : 24,5% 

La moyenne des fonds et matdriaux toutes categories confondues est de: 18422 DH. 

* Les revenus produits, d6duction faite des charges, dont dclarent b~n~ficier les diffrents 
tenanciers sont relativement faibles. Dans certains cas, le tenancier reconnait lui-mnme la
faiblesse de l'estimation mais la justifie par le caracthre rxent de 1'exploitation . D'autres cas
doivent effectivement produire un revenu faible qui cadre bien avec le reste des indicateurs. 
Mais pour une troisi~me categorie, la sous-estimation parait claire. 

moins de 1000 DH/mois : 37,5% 
de 1000 A3000 DH/mois : 43,8% 
plus de 3000 DH/mois :18,7% 

Le revenu moyen, toutes categories confondues, est de 1320 DH/mois. 

* Les charges sont d~clares de mani~re incomplte. Elles sont 6videmment tout aussi variables 
suivant les activits consid6r&es, les grands crit~res de differenciation 6tant le versement d'un
loyer, le paiement de l'imp6t , et le versement des salaires d'autre part. 

Le montant du loyer a &6 6voqu6 plus haut. L'imp6t, pour le faible pou'centage actueflement
concern6, (25%) est compris entre 600 DH/an et 2000 DH/an. Le versement des salaires pose
un probl~me d'estimation (refus de r6pondre et r~ponses vagues). 8 personnes seulement sont
d~clar(es comme occup~es de mani~re permanente ; 3 autres occasionnellement. Les salaires
vers6s ne depassent pas 1000 DH, et apparaissent, en moyenne, trs bas (520 DH/mois) Les 
autres charges decllares consistent essentiellement en eau, 6lectricitt, autres combustibles divers 
....tous frais souvent inf -ieurs A 300DH/mois. Mais il s'agit parfois d'estimations, et non de
decomptes exacts, notamment dans le cas ofi logement et activit&sont sur une m~me parcelle,
les compteurs n'6tant dans ce cas pas s6par6s. Toutes charges confondues, et en sommant toutes
les activit6s, ]a somme moyenne ramen~e au mois est de 617 DH. 

* Les appr6ciations sur la r~ussite de l'activit6 sont variables. 
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Le caract&re recent est invoqud par certains pour diffrrer leur appr0ciation (1875%)Pour les autres, on constate une-satisfactionasez outenue chez les tenanciers de commerc.
usuels (marchand de beignets, 6picier, boucher, coiffeur): 43,75 %estiment ainsi 8tre satisfaits par leur activite et avoir des perspectives encourageantes pour le futur. Les autres (37,5%) sontsitrnigls et pensent que peut-8tre la situation pourrait s'am~liorer avec la densification de]a zone , soit plus ngatif. On notera que les commerces trop specialists font l'objetd'dvaluations negatives (ex: chaussures et v~tements, quincaillerie; les tenanciers accusent &lafois la concurrence de la Mdina, impossible Acontrecarrer, mais aussi le fait que les habitants,astreints d fmir leur construction, se privent d'acheter ce qui sort du quotidien) Parmi cespositions mitigdes ou negatives, certains envisagent de changer d'activit6. 

11.3. Evaluation sur I' Ensemble 

A partir de ces r~sultats partiels qui, on le rappelle, couvrent n~anmoins 35% des activit~srdellement exploitdes, on peut tenter une estimation grossi&re sur l'ensemble du quartier, et pource qui concerne seulement les activitds deji en exploitation. (Compte non-tenu des boutiquesconstruites non exploit&es sur lesquelles il a U&impossible d'enqu~ter.) En projetant surl'ensemble les m~mes caract&ristiques que celes de l'6chantillon,( en termes de % detenanciers-propri6taires ou autres, d' activitd neuve ou de transfert, de types d'activit&) on 
obtient les estimations suivantes: 

Cofits de construction supportds par tenanciers* : 1.209.000 DH
Cofits des achats de mat6riel, et du fonds : 1.465.680 DH
Revenus tenanciers (mens., charges deduites) : 71.180 DH
 
Salaires distribuds (mens.) 
 : 10.567 DH 

* en excluant les locataires. 

1 est par contre difficile d'&valuer les investissements actuelement immobilises sous forme deconstructions entamdes ou achev~es, mais non dquipdes et non exploit~es. 
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III. ENQUTETE CHA NTIER.*
 

(*23 enquires aupr~s des chanitiers en activit&sur le site d1a date de l'enqu~te, 26 Novembre 
1991) 

1. L'enqu~te porte principalement sur les mallemins et ouvriers de gros oeuvre, les plusrepr~sent~s sur les chantiers; 2 cc's de second-oeuvre ont toutefois 6 enqu~t~s dgalement. 56%de l'6chantillon est constitu&de mallems de gros-oeuvre; 17,5% sont ouvriers et 9%apprentis
de gros oeuvre; 17,5% sont mallemins de second-oeuvre. 

2. 90% des mallemins et ouvriers interrog~sn'ensont pas Aleur premier chantier sur le site:ils ont en moyenne oplr6 sur 9 chantiers, ofl ils ont t6 occupues depuis 25 mois en moyenne,avec une periode de travail effectif de 13 mois en moyenne. Sur le chantier actuel, ces ouvrierset mallemins ont 6t&recrut~s depuis un 1,05 mois en moyenne, et ont connu une dur~e de travail 
effective moyenne 6gale d4 semaines. 

Les10aitres %sont des "dbutants" tant sur le site que dans ]a profession, en sont donc Aleurpremier chantier, avec une dur e de recrutement de 1 1/2 mois en moyenne, et tne p~riode de
travail effectif pratiquement 6quivalente Acette plriode de recrutement. 

3. 61 %des ouvriers et mallemins interrog&s sont originaires de la ville-m~me. Dans les39% restants, 35% sont originaires du rural. Contrairement ALarache of1 ce pourcentage dtaitfaible, 22% des personnes enqutes ATaza sont rsidentes dans leguartier-meme et sontattributaires dansl'opnration. C'est tne population jfnn=: 56% ont entre 30 et 40 axts, 22 %moins de 20 arts, et 22% plus de 40 ans. C'est 6galement une population peuninsinitp. pros de75% sont analphabetes, 18% ont fr6quent6 l'dcole primaire et 7% seulement le secondaire. Leniveau d'instruction ne permet pas de ditT6rencier mallemins et ouvriers. La majorit&&crasante
des personnes enqu8t&es n'ont pas appris leur m6tier d l'6cole ou en formation professionneUe,
mais msu . Des exceptions se rencontrent clans le second oeuvre (moins de 5%). 

Enfin, les ouvriers et mallemins interrog6s n'ont en majorit6 pas exerc&d'autre m6tier avantcelui-IA: 70% ont toujours W dans la branche, passant d'apprenti douvrier, puis mallem. Parmiles 30% restants, notons 13% d'anciens agriculteurs, les autres 6tant disperses. (commerces, 
services, journaliers...) 

La dure d'exercice de 'activit6 actuelle est d'ailleurs assez longue puisqu'en moyenne, ces 
personnes sont dans ]a branche depuis 11,7 ans. Si on exclut du compte de la moyenne les 10%
de debutants qui font leurs premieres armes sur le chantier actuel, et qui tranchent donc 
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nettement sur le reste de la population, cette dur6e moyenne se renforce encore.(12,8 ans) 

4. La quasi-totalit6 des ouvriers et mallemins ont 6t& recrut6s directement par le
propri~taire de la construction ofi Us op~rent, et ce dernierjoue le r61e de maitre d'oeuvre. 75%
des personnes enqu~t&es dans le gros-oeuvre sont pay6s A ]a semaine de travail. les autres1'6tant d la tdche. Le second-oeuvre est pay6 d ]a tache. Les salaires des apprentis varient de
180DH/semaine .300 DH/sem (moyenne, 240 DH/sem). Les ouvriers et les mallemins se situent
dans une m~me fourchette : de 300 A420 DH/semaine, sans que des diffdrences significatives
n'apparaissent entre eux. Certains chantiers coordonn~s par les propridtaires ne fonctionnent
qu'avec un ouvrier, sans mallem, qui travaille sur directives du propri6taire.(moyenne, 362 
DH/semaine) 

L'6valuation du travail A ]a tAche reste assez complexe car les tdches sont mal d6finies.
L'importance des taches de gros-oeuvre r~alis~es sur le chantier par les persormes interrog~es,
peut 6tre estim~e Aune valeur moyenne de 12000DH, mais dans ]a moiti6 des cas considr~s,
cette somme inclut les salaires que le mallem doit verser Ases apprentis ou aides. L'&valuation
des sommes respectivement consomm es en mat6riaux et en main d'oeuvre selon les quantit6s
consommes, et donc de 1'6tat d'avancement, parait ici aussi une estimation int6ressante, par
les recoupements qu'elle permet avec l'enqudte m6nage. Seule l'estimation de gros-oeuvre sera
ici possible, les donn~es sur le second oeuvre 6tant trop embryonnaires.(dbut de chantier). 

-Valorisation inf&rieure A20000 DH. 
(2 cas ; valeur moyenne: 16050 DH) 	 part matdriaux: 89,9%
 

part MO "11,1%
 
dont mallem :11,1%
 

-Valorisation comprise entre 20000 et 40000 DH. 
(10 cas; valeur moyenne:34910 DH) part matdriaux: 90% 

part MO : 10% 
dont mallem : 6% 

-Valorisation sup~rieure i 40000 DH 
(5 cas, valeur moyenne:58073 DH) part mat6Tiaux: 87% 

part MO :13% 
dont mallem : 7% 
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CHAPITRE I
 

TETOUAN. 

I. ENQUETE MENAGES.* 

(* 21 m6nages s61ectionn~s sur parcellaire servile ayant de base A 1'enqudte
USAID/MHAT/INAU de 1985) 

1. Sur les 21 m6nages enqudt6s en Novembre 1991, 14% seulement sont entrds dans leur
logement actuel apr s 1985. Dans un cas, il s'agit d'un d6placement avec changement de statuti l'int6rieur du mbne quartier (locataire devenu propridtaire). Les 86 autres %sont install6s
depuis bien ant6rieuremont. Notons que 4 de ces m6nages (20%) avaient fait l'objet dMne 
enqu6te approfondie ea 1985. 

2. Les changements dans ]a structure et dans la taille des m~nages sont abondants mais ne
semblent pas lies directement Al'op6ration : depart d'enfants adultes, naissance d'enfants,
morts, nouvelle unite conjugale parmariage des ils et maintien surplace... Seule cette derniretransformation qui concerne 15% des ninages enquwt6s peut 8tre considdr~e comme lihe demani&re indirecte Al'op&ation : ]a possibilit6 d'ajouter une pikce, voire un 6tage, permetd'envisager le maintien de ces ils mari6s dans l'unit parentale. Quoiqu'il en soit, la taille moyenne des m( nages passe, entre 1985 et aujourd'hui, de 6,71 &7,76 ce quipeut paraitre 61ev6 
et designe peut-8tre un fait non al6atoire... 

Des changements dans l'activit6 sont 6galement remarquables, mais IAaussi, les liens avec
l'op ration sont souvent inapparents, ou tr~s indirects: depart en retraite, maladie, substitution
d'un actif par un ou plusieurs autres, modification d'activit*, depart de ills Al'6tranger...(Espagne principalement) Quelque soit le cas de figure, les nouvelles mises au travail 
sont toujours prsent~es par les manages comme une manifre d'am&liorer les revenus et depermettre de satisfaire aux besoins du manage, y compris dans tout ce qui concerne 
'am~nagement et l'6quipement de la maison. 

Dans 5%des cas, ]a raise au travail est plus directement lie Al'op~ration parce qu'une activit6 
a pu 8tre cr6e sur place pour un membre du m6nage (commerce). De 1985 Aaujourd'hui, on 
passe de 1,61 actifs par mnage A 1,95, passage sans doute significatif de recherche 
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d'amdliorations des revenus. Les deux accroissements (taille m~nage/nombre d'actifs) vontsouvent de pair, notarnment dans le cas de mariage et maintien des fils au m6nage parental,mais ceci n'est pas syst~matique. Notons aussi que le maintien d'une m~me activit6 et d'unmame nombre d'actifs ne signifie pas n~cessairement stagnation dans les revenus: ces derniersont suivi une dvolution probablement tr~s corrI~e avec l'augmentation du cooit de la vie, maisqu'il convient toutefois de noter.(Entre 20 et 40 % selon les cas) Enfm, dans 10% des cas, une
partie 'du logement est loude, procurant un loyer moyen de 250 DH. 

En additionnant ces cas au cas de cr~ation d'un local d'activit6, cela reprdsente doncJLdnot~re 6chantillon quia tit6 unbUn~fice direct de l'onratic. Sur 'arnilioration des revenus diu 

3. Les effets reconnus de l'o &ation ainsi gue les limites des am~liorations constates sont 
assez convergentes chez les manages interrogds : 

-85% des m~nages trouvent une amelioration sensible en termes d'6quipement, d'amdnagement,et d'installation d'6quipements collectifs, tant pour le quartier de manire g6u6rale que poureux A titre individuel. Mais la quasi-totalit6 de ces memes mnages solignent les"imperfections" et manques qui caract~risent ces debuts d'am6nagement : 'absence de voiescarrossables, de moyens de transports publics, l'absence de postes de police et d'6rlairagepublic, (directement relies i un ins~curit6 qui est grandissante, selon les enquts) sont les6h6ments qui reviennent dans pros de 80 %des entretiens. Enfm, 10% d' enqudt&s signalent bienl'amilioration g6n~rale, certaines ameliorations individuelles, mais deplorent de nepouvoir en
bWnficier compl~tement pour des raisons de coot. 

-15% des enqu&ths mettent plut6t l'accent sur les "m~faits" de l'epdation :ce n'est pas que lesam~liorations gnrales soient ni6es, mais leur situation individuelle ndgative leur fait asseznaturellement pointer les desavantages plut6t que les avantages. (quisont par ailleurs cites dansl'entretien, mais apparaissent comme secondaires) 10%conceruent l'infrastructure: eau qui ne"remonte" pas assez haut dans le quartier et crte donc une impossibilit& de desserte danscertaines zones ; exutoire et 6coulements d'assainissement dans le bas du quartier. 5%concernent la future destruction de maisons en raison de l'ouverture des routes. Ces maisonsayant parfois fait l'objet d'investissements importants en 6quipement, induits par l'op6ration
elle-m~me, on imagine le probl~me post aux personnes concernes.7 

7Quand nous parlons d"'induit" par l'op6ration, nous faisons allusion i un ph6nomne spontan6,non nkessairement encourag6 ou initi6 par les autoriths du projet, mais entrain6 par le d6veloppement 
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4. Tous les m6nages ont investi dans leur logement en aminageant et en dquipant de trois 
mani~res diff6rentes 

- actions sur le bati : extensions, sur61dvations, restructuration, r6parations ou em retien....Ceci concerne 70% des m6nages enqudt6s. Les sommes cngag6es son': extr~mement
variables, de 1200 DH A70000 DH. La moyenne ett de 17140 DH/m6nage. 

fl faut noter que dans 90% de ces cas, on d6clare que les travaux auraient 6tb faits m~me sil'opfration n'&tait pas intervenue. Ceci m6rite d'etre soulignd par opposition Ace qui suit. 

- 6quipement en infrastructure: introduction de l'eau, de l'61ectricit&, de l'assainissement, etles am~nagetnents intdrieurs qui les accompagnent:cr6ation de cuisine, de salle-de-bains etc.... 

11 faut noter que certaines parties du quartier dtaient dejiA 6quip~es avant l'op~ration et quecertains m6nages disposaient donc diA auparavant de cette possibilit6. Seul I'assainissement
6tait impossible.(sous la forme raccordement au r6seau s'entend) Ces introductions
d',quipement concement 75% des manages interrogds. Les sommesengag(es varient 6galement
beaucoup selon l'dquipement pr~existant: de 300 A30000 DH. De plus, quand il s'agit dubranchement Al'eau et Al'dlectricit6, des modalit~s particuli&es sont adopts par certains manages (paiement d'un premier versement et credit 6tal6 sur plusieurs mois) ce qui crie des 
confusions dans l'dvaluation des cofits r~els. Li moynne avan est ne indicative, elle et
probablement sows-estim6e : elle est de 9446DH B faut ici souligner que les m6nages sont
unanimes i dsiener l'opkration comme inpiratrice de leurs travaux: Ala diffdrence des actions sur le bdti qui en 6taient plus ou moins independantes, c'est bien le fait de l'existence du projet
qui a encourag6 les m6nages a apporter ces am61iorations. 

-Achat de obilier etd'&6uipemen1ts M1ectro-m6naaers. 

75% des m6nages, y compris cette fois les locataires ciui n'ont pas investi sur les postespr6c6dents, sont concerns par ces achats. L'achat le plus frequent est la t16vision (60%). Lesradio-cassettes et les refrig~rateurs sont moins frquents. Dars le mobilier, c'est l'achat d'unsalon qui domine. L3 sommes investies sont variables, comme on peut l'imaginer: de 500 DH(t616vision d'occasi.,n en noir et blanc) A25000 DH (plusieurs des articles cit6s). La somme 

du quartier, et par l'atmosphfre de 16galisation g6ndrale. 
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moyenne d~pens6e est de: 7173 DH.8 

5. Les manages interrog~s semblent encore tr~s peu concern~s par l'imp6t : 15% seulementsignale le paiement rdgulier d'un imp6t municipal pour une moyenne de 243 DH annuels. Parcontre des contributions sp~ciales pour le projet sont 6nonc es par 25% des m6nages. Ellesoffrent toutefois unecertaine h~t~rog6nit6 qui parait curieuse: 1O%signalent 700 DH, 10% 120DH, et 5% signalent une participation en mat~riaux et main-d'oeuvre. Comme ii s'agit tant6td'une contribution dl'am6nagement de la route, tant6t de celui des derbs, il est probable qu'ils'agit dans le premier cas, d'un paiement au projet lui-m~me, dans le second, d'am6nagements 
inter-habitants. 

II. ENQUETE ACTIVITES * 

(* recensement exhaustif et enqu~te sur 16 unites) 

1. Le site de Dersa compte, en Novembre 1991, 107 unites de commerces, services etactivit~s. En excluant du compte 3 activit s dont la date d'installation n'a pu etre retrouv~e, ]aventilation des activit6s par p6Tiode de cr6ation est ]a suivante• 

Avant 1986: 36,5%
 
dont avant 80 :16,5%
 

80/85 :20%
 
Apr~s 1986: 63,5%
 

dont ann~e 86 :10,5%
 
annee 87 :8,5%
 
ann6e 88 : 7,6%
 
ann~e 89 :10,5%
 
ann&e 90 :10,5%
 
ann~e 91 :15,4%
 

I1semble donc bien que les implantations e t accentu6es aucours des dernires annes 

Ce poste de d6penses 'a pas dt&trait6 pour les enqu~tes-m6nage de Larache at Taza parceque lepourcentage de m~nages concern~s 6tait tr~s faible. On appr~ciera par contraste l'importance de cesd6penses faites ATetouan, qui n'ont W rendues possibles que par le caract~re de restructuration del'opfration. Plus libres par rapport aux contraintes constructives, les m6nages peuvent acqurir d'autresbiens de consommation. On peut supposer que pour Taza et Larache, ceci constituera une phase bien 
ulifrieure. 
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Tous les tenanciers de ces activitds r6 idgnt ADersa m8me Toutes les activit&s sont implantes
en rez-de-chausse, le plus souvent de constructions comportant un ou deux 6tages 
d'habitation. 

Le "paysage" de ces activit~s est fortemznt domin6e par les 6rpiceries et autres commerceqalimentare: 
- 72 % 6piceries et autres commerces alim.
 
- 5% fours, moulin, douche
 
- 3% cafes, patisseries...
 
- 5% coiffeurs, tailleurs
 
- 4% r6parateurs divers
 
- 9% artisans (menuisiers, ferronniers...)
 
- 2% divers et mal d6f'mis.
 

2. L'enqute a port6 sur 16 activit6s cr66es entre 1986 et 1991. 75 % sont des 6piceries et 
commerces alimentaires, 25 % artisans ou services. 

* I seule de ces activit&s r6sulte du transfert d'une activit6 ant6rieurement menbe dans un autre 
11atier-IUs'agit d'une menuiserie. Toutefois, le transfert a coincid6 avec un renouvellement

de matdriel qui fait qu'en termes de dpense, ce cas ne se distingue en rien des nouvelles 
implantations; nous le traiterons donc avec les autres. 

* Ies 15 autres sent done des cr6ations. Les actuels tenanciers sont d'horizons tr s vari6s. Leurs 
motivations ont en commun un double point :le d6sir de s'installer Aproximit6 de chez soi,voire dans son propre logement, et la possibilit6 de le faire 6tant donn6 l'expansion etl'am6lioration du quartier. Au-delA de ces motivations communes, apparaissent bien stir

d'autres motivations plus individuelles mais elles ne sent pas dominantes. Citons toutefois les
 cas de recherche de "ldgalisme" dans 'activit6, (concerne 20% des was; anciens contrebandiers 
ou anlens vendeurs Ala sauvette) ou encore le cas de militaires mis Ala retraite et crant une
&picerieApeu de frais pour compl6ter leurs rentes (20% 6galement). 

Lesoccupationsant6rieures des atuelqtenanierssentles suivantes. 
militaires :20% 
salari6s aupr s commerce ou artisan :27% 
activitds informelles :40%
 
autres, divers :23% 

L'6valuationqu'ils font de leur installation dans le quartier est variable: un tiers des tenanciers 
est satisfait , consid6re que "gamarche bien" et exprime le souhait de continuer. 40 % trouve 



28 
au contraire que les choses ne bougent pas assez, que leur situation s'est d6grad&e, et envisagent
soit de retourner Aleur ancienne occupation ( contrebandier entre autres) soit de s'installer
ailleurs. (cas int~ressant d'un menuisier qui 6tait d'abord salari6 en M6dina, a ouvert ensuiteson propre atelier i Dersa, et se sent suffisamment "fort" pour essayer d'ouvrir son propreatelier en M6dina parce qu'il estime ne pas avoir suffLtamment de travail a Dersa.) 

Enfin, les autres (27% environ) ne sont ni vraiment satisfaits ni tout A fait insatisfaits; ilsproduisent un revenu, faible sclon leurs dires, mais esp~re que les choses vont s'am6liorer dansle futur: am6lioration des capacit6s des habitants, ouverture des routes ce qui amoindrira leurscharges et probl~mes de transports de marchandises et de circulation de client&le. 

3. Les conditions d 'exploitationet demise en route de l'activit6 sont assez diff6rntess1o, 
les cas.* 44% des tenanciers sont locataires. (1/2 6piciers; 1/2 artisans). 
Leur loyer moyen est de 260 DH/mois.Ils n'ont pas pay6 de pas-de-porte.* 56% sont propri6taires de leur local, ou occupent un local propri6t6 de ]a famille. Dans la 
moitie des cas, le local est insr6 Al'habitation. Dans l'autre moiti&, il est autonome (parcelleAc6t6 du logement, ou autre). Aucun autre cas de figure n'a d6 trouvd. Par exemple, le typed'association rencontr6 ATaza entre un propri6taire de local et un exploitant ne semble pas
r6pandu ATetouan. 

L'investissement aport6 pour acheter,construire ou adapter en termes de bti. le loald'activit6est assez variable d'uncas l'autre. de 2000 DHA 19000 DH- La somme moyenne 
est de 5670 DH. 

Le fmancement de cette somme a dt&assur6 par l'6pargne antrieure, le plus souvent suite Aunsur-travail destind Ase procurer un revenu sp6cialement destin6 Acet effet( 35%); par desrappels de retraite ou assurances diverse, pour 55 %; et pour 10% par la contrebande. 

* Hormis le probl~me du local, locataires et propridtaires n'offrent pas de grandes diiT6rences 
dans 1exploitation. Nous les traiterons donc ensemble. 

-L'achat de mat6rielet d'6quipementpour mener Abienl'activitA a conduit l'engagement de sommes tr& variables, non seulementd'une activit6 Al'autre mais 6galement entre aetivitIsdu 
mnmeyne. Ce phdnom~ne est notamment remarquable pour les 6piceries of1 cette somme variede 500 A6000 DH. La somme consacr&e en moyenne Ace poste est de 2451 DH. Les sommes 
ont &t&f'manc6es de la mani~re suivante : 

Eparg.ne ant6rieure et travail habituel 50% 

http:Eparg.ne
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Travail exceptionnel, coutrebande... : 21% 
Aide fafiiliale :14,2% 
Vente diverses (or, terrain...) : 10,8% 
Autres : 4% 

Le fonds de d6part ou les mat6riaux pour faire fonctionner le service offrent Agalement les
m~meA diffrences gue nentionn6es plus haut : ils vont de 300 A10000 DH, mais "tournent" 
souvent autour de 3 d 4000 DH. La somme moyenne engag~e toutes activit~s confondues est 
de 4375 DH. Le financement a 6t&assur6 de la mani~re suivante: 

Travail exceptionnel :33,6% 
Epargne ant6rieure et travail habituel : 29% 
Emprunts(dont credits fournisseurs) : 18,6% 
Vente (or, terrain) :13,2% 
Autres (rappel de retraite, etc..) :5,6% 

Legrevenws que procure au tenancier leur activit6, touteschares comprises. parcnta se,
faibks, mais il faut tenir compte d'une probable sous-d6claration pour des raisons diverses.La presence de nombreuses dpiceries fait probablement baisser le chiffre d'affaires gdn6ral. Par
ailleurs, un pourcentage certainement non n6gligeable d'auto-consommation des m6nages
diminue le revenu mon6taire. Ces revenus declar6s, charges d6duites, vont de 100 DH i 3000
DH. Le revenu moyen se situe A : 878 DH/m. Les charges consistent le plus souvent en
paiement d'eau et d'61ectricit6, mais aussi de transport. Cette charge est particuli~rement
perceptible chez les dpiciers A bon d6bit. Sans les salaires, les ch- "ges support6es par les
tenanciers varient de 30 i 140 DH pour les propri6taires (moyenne 64 DH) et de 150 A550 pour
les locataires (moyenne 367 DH). Le nombre de personnes employees est tr s faible: 56 %des
activit~s n'occupent que leur seul tenancier; 25 %occupent deux membres d'un m~me m~nage
"associds" dans l'activit&(fr~res, plre et fids, man et femme); 19 %enf'm occupent des salari6s 
et apprentis dont le revenu moyen est extr8mement faible: environ 320 DH en moyenne. Au 
total, et y compris les tenanciers, ces activit~s procurent donc un revenu A26 personnes. 

Enfin, 2 tenanciers seulement d6clarent payer des imp6ts.(50ODH annuellement) 

4.Si on veut procdder Aune estimation grossi&re des m~mes indicateurs pour !'ensemble des
activit6s cr&ees depuis 86, et en projetant les m~mes caracthristiques que celles relev~es dans les 
activites enqu~t6es, on obtient les cliffres suivants: 

investissements local (propri6t.) : 209790 DH 
achat materiel et 6quipement (tous) : 161766 DH 
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fonds (tous) : 288750 DH 
revenus des tenanciers(tous) : 57948 DH 
charges propr. 2368 DH 

locataires 10643 DH 
isalaries" 6400 DH 
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ANNEXE 1. 

EVALUATION DES PROGRAMMES USAID D' HABITAT 

TERMES DE REFERENCE
 
MISSION :ENQUETE SOCIO-ECONOMIQUE.
 

1. D.BJEC71p:
 
L'enqudte socio-6conomique a pour objectif d'6valuer concr~tement t
 
(effets sur ]a cr6ation d'activit6s, 
 sur la g6nration d'emplois, et sur Ia mobilisation desressources par les m6nages essentiellement) des op6rations de recasement et de restructuration
d'habitat pour les couches urbaines d6favoris6es. Les operations USAID n'6tant toutefois passuflfsamment avances pour concevoir une 6valuation au vrai sens du terme, I'enqute
s'attachera A6valuer 6galement cet effet 6conomique sur des op6rations similaires r6centes,men6es par I'ANHI, (Agence Nationale de lutte contre l'Habitat Insalubre) et ce, Ades stadesdiff6rents d'avancement. Cette 6 valuation est donc r6afis6e dans uneperspective projective, lesr6sultats obtenus pouvant 8tra consid6r6s comme le futur possible des op6rations USAID. 

2. CHOIX DES SITES:
 
Trois sites ont 6t6 s6lectionn6s pour enqu~te:

Les deux premiers sont des op6rations ANHI, le troisi~me est USAID/ANHI.
 

Le premier site, Taza, offre l'int6r~t d'8tre compos6 de plusieurs tranches rendues Ades paint
d'avaneement diff&=en ; I' operation a, par ailleurs, fait l'objet d'une prenmi missiond'dvaluation (post only) qui permet de mieux cibler la pr6sente mission. 

Le second site, Larache, offre un exemple d'op6ration en cours, et permet de centrer davantage
l'observation sur les effets 6 conomiques au cours de l'o.ration de construction ell-mrnie. 
Ce site n'a fait l'objet d'aucune 6valuation.(ni pr6, ni post) 

Le troisime site, Tetouan, offre une triple sp&ciflcit6 : celle d'en 8tre aux Zontd buts et celled'etre une operation deresrateon ationur plae. contrairement aux pr6c6dentes qui sont desop6rations derecasement. Enfm, c'est une op6ration qui avait fait l'objet d'une 6tude pr6alable,
et certains 6 l6ments d'6valuation pr6/post sont exploitables. 
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3. DEFINITION DES TACHE.S DE COLLECTE: 

Certaines des tAches Aeffectuer sont communes Atous les sites, certaines sont spcifiques Alanature ou Al'dtat d'avancement du projet consid6r6. 

3.1. COLLECTE DE PREMIER BALISAGE: 

• Utilisation du sol:
 
11 s'agit pour les 3 sites, e 
pour ]a zone du projet, de relever et localiser toutes les activit~sins&res dans le tissu. Le travail sera opr6 sur fonds de plan ou de lotissement, selon ledisponible, Aune 6chelle lisible (2000, 1000, 5000 selon le cas). Le report sera op6r6 selon uneclassification permettant de distinguer commerces, services, artidnat... 

* Listing 

-Tches communes• 
Parall~lement Acerelev6 localis6, ilsera proc&t6 au listage syst~natique decesimplantations, 

par appellation, et en indiquant la date de debut d'exploitation. 

-T~hes s_ iiques : 11 s'agit pour Larache, de relever l'6tat d'avancement du bAti del'op~ration, ainsi que son taux d'habitation, 61nents qui ont fait l'objet d'une &valuation 
rcente ATaza. 

PourTetouan, il s'agira dans ia mesore du i sibl d'6vauer les transformations importantesdu blti (restructuration, adjonction d'6tages, constructions neuves) intervenues apr s le debut 
de l'op6ration. 

3.2. ENQUETE 

*,iehescomunes 

- enQu~teauprks des ativit6s parmi la liste collect~e au cours du premier balisage, onprocdera A]a s6lection d'un 6chantillon raisonn6 de 10 A15 activit6s par site; elles ferontl'objet d'une enquete sur les motivations Ala cr6er, sur les moyens q'j ont t6 mobiliss pourcette creation et sur le fonctionnement 6&onomique et fmancier de l'activit6. 

- enqute aupr des mbnages b6n6ficiaires exciusivement men~e aupr~s de manages dejAinstallds,(une dizaine par site, 6galement choisis de manire raisonn&e) elle aura pour but desaisir les moyens mis en oeuvre par les m6nages pour r~afiser leur construction, ainsi que les 
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modalit~s de cette mise en oeuvre, les quantit6s de produits consommdes, lesjours de travail
payds...Dans le cas particulier de Tetouan, on tentera un "retour"sur de manages enquts en 
1985. 

-Tdcehes spkcifiques 

A Larache, ofi peu de manages b~ndficiaires sont installs, et ofi par contre, l'activitd deconstruction est Ason point maximum, des enqu8tes sur les chantiers seront directement 
menses aupr~s de la main-d'oeuvre, qualifi~e ou non, occupte sur place au moment de1'enquete: origine de la main d'oeuvre, salaires ou modalitds de dfifmition des taches, rythme
de r~mun~ration, journes de travail effectu~es, quantitd de mat&riaux utilise etc... 
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ANNEXE 2.
 

OUTILS DE COLLECrE ET D' ENQUETE
 

PREENQUETE: BALISAGE TAZA/LARACHE/TETOUAN. 

1. INSTRUCTIONS POUR LE RELEVE DES ACTIVITES. 

Le relev6 des activit~s implantdes sur le site doit etre complet et syst~matique.
 

Pour ce faire, il convient de proc&ler Aun passage systdmatique, rue par rue, en se rep6rant
constamment sur le fond deplan, et en signalant toute trace d'activit6 par une double 
 criture: 

* porter sa localisation sur le fond de plan par un num~ro d'ordre; ( aller, pour chaque site-.ou 
partie ds.sitz de I AN...)
Cette localsation doit 8tre la plus pr6cise possible: dans les plans de lotissement, (Taza,Larache) le num~ro doit etre port6 sur le lot pr6cis oi 'activit6 est implant6e; pour Tetouan,oti il s'agit d'une restitution, qui peut en certains points etre d6pass6e, approcher au mieux 
l'emplacement otx porter le num&o. 

Par ailleurs, les implantations pr6caires icaractre plus oumoins permanent (6choppe en toile,baraque, charette Astationnement r6gulier etc...) doivent 6galement 8tre relevwes. Pour lesdistinguer des autres, surmonter les chiffres d'un accent circonflexe : A 

*reporter en mrne temps sur une liste qui sera annexde Achaque fond de plan les informations 
suivantes: 

mim w.(correspondant au plan) 

aprllationde 1'activit6 : (in extenso, et avec d6tails si n cessaire) par exemple :marchand decharbon de bois, r~parateur de bicyclettes, 6picier, m6canicien automobile, tailleur artisanal pour femmes, marchand ambulant de 16gumes, marchand de ciment et carreaux de ciment, 
etc....
 

date d'installation de ractivitL: exprim6e en dur e. (nombre d'ann6es, de mois 6ventuellement) 
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lieu de residence di tenancier: d6finie comme: dans l'op6ration/ hors op6ration. 

nombre de personnes occu.ks : le nombre de personnes y travaillant (m me si ce n'est qu'A 
temps partiel) et r6mun6r~es pour cette tdche. 

loalisation :pour activit~s dans les lots: rez-de-chauss&, 6 tage, cave... 

pour activit& prkcaires : trottoir, terrain vague, place publique...etc 

2. INSTRUCTIONS POUR L' EVALUATION DU BATI (Tetouan et Larache 
seulement) 

A Larache, le travail sera op6r6 directement sur le plan de lotissement, lot par lot, except6 dansles cas ou tout un il6t estexactement au m~me stade, et o4i le relev6 pourra se faire globalement.
Une symbolique tr~s rudimentaire permettra de distinguer 5 phases de rbalisation: 
* aucune indication: travaux non entams 
* / : gros oeuvre en cours 

X : gros oeuvre achev6, fmitions en cours 
* ombrage syst~matique: achev6e, et habit6e.
 
* 
X sur fond ombrage : habit e quoique non termin6e. 

A Tetouan, un travail diff6renci6 serait trop compliqu6.
Les nouvelles constructions seront ajout e au plan, en essayant de respecter au.mieux leur 
localisation r~elle.
 
Les modifications importantes (sur616vation, restructuration, agrandissement significatif)
 
seront signal~es par un ombrage de la parcelle.
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GUIDE 1.
 
GRILLE D'ENTERVIEW MENAGES
 

TAZA/LARACHE. 

1. ITINERAIRE URBAIN. 

Pouvez-vous nous dire oz vous habitiez avant et comment s'est pass~e pour vous l'arriv6e dans ce quartier? LAISSER L'INTERVIEWE PRENDRE LA PAROLE, PUIS RELANCE: 

Relance et question-cl6s:

*Type d'habitat anterieur: bidonville/autre(pr6c.)
 

*Rapport d l'op~ration: attributaire/ associ6/ acheteur/autre. 

*Stat. d'occupation dans log. ant~r.: propr./locat/ autres

*Date d'incript. administr.:
 
*Date de paiement du lot 
 : 
(ou d'achat si non attribut.)

*Date de d6but des constructions:
 
*Date d'installation sur la parcelle:
 
*Etat constr. moment install.: baraq./ gros oeuvre partiel/ 

g.o.fimi/ finit.achev~es/ 
partie de constr.f'nie 

2. COMPOSITION SOCIO-ECONOMIQUE DU MENAGE AV/APRES. 

Y a-t-il eu des modifications importantes dans la composition du manage, ou dans les activit~s
 
des difflrents membres de votre m~nage depuis Fintegration au projet ?MEME CONSIGNE
 

Rel etqstion-ls
*Taille du m~nage au moment insript.administr:
 

aujourd'hui: 

*Nbre d'actifs occup~s au mom.inscr.: 
aujourd'hui: 
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Le cas chant, commentez les nouvelles mises au travail:qui(sexe, age, position familiale)pour
faire quoi, pour quelles raisons(lies Aop6ration ou non) et pour gagner quele somme: 
*Modifications du type d'activit&des membres act.occ.du m~nage 

chef de manage: oui/non 
autres:oui/non.

Le cas 6chdant,commentez cesmodifications:qui(sexe,age, position familiale) qui faisait quoi,qui fait d~sormais quoi, pour quelles raisonsli6es / op6ration ou non), et pour quelle somme? 

3. MOBILISATION POUR LE PROJET. 

Pouvez-vous nous expliquer quelles sommes vous avez di engagerjusqu'A cejour et comment 
vous vous 8tes organisds pour faire face aux d6penses entraines par 'acquisition et la
 
wnstruction du logement? MEME CONSIGNE.
 

RELANjCE ET QUESTIONS-CLES
 

3.1.PARCELLE
 

*Prixde la parcelle:(enDH)
 
*Mode de paiement: comptant/chelonn6
 

Si cmptant 
*Date de paiement: 

Si 6celnn&
*Montant du premier versement: 
*Date du premier versement: 
*Date de l'ach~vement de paiement: 

http:act.occ.du
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*Source de financement:dpargne antdrieure • 
(somme DH/ poste) aide familiale mar. • 

aide famil. 6tr. • 
vente terrains 
vente autres 
emprunt famille • 
autre empr. pers. 
empr. instit. 
nouv. trav.ou act. • 
partage associ6 • 
autres 

3.2. AUTRES FRAIS AVANT CONSTRUCTION: 
(EN DH)
*Frais d'enregistrement: 
*Plan de la construction: 
*Autres frais (INSISTER): 

3.3. CONSTRUCTION 

Combien estimez-vous avoir dp=ens6 jusqu'aujourd'hui dans cette construction, toutesd6penses confondues (6quipement mobilier except6), et combien estimez-vous devoir encore

depenser pour la terminer ?MEME CONSIGNE.
 

Relance et questions-cels:
 
*Etat d'avancement: habit6 avec gros oeuvre en cours/
 

partie finie habit e, partie en cours/
habit6e finiel autres*Nombre de,mtres carr6s P finis 

*Nombre de m~tres carr s planchers entam _: 

*Somme totale depens6e jusqu'A ce jour et mode de paiement:(EN DH) 

Type de traaux 
mode de paiem at (I) 

_ 
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Fondat. et gros oeuvre: total: 

main d'oeuvre: 
mat~riaux: 

Menuiseric: total: _ 

main d'oeuvre: 

mat6riaux: 

Plomberie: total: 
main d'oeuvre: 
mat&iau:_:: 

Electricit6: total: 
main d'oeuvre: 
mat6riaux: 

Carrelage/mosaique: total: 
main d'oeuvre: 
mat6r-,ux: 

Peinture/vitrerie: total: 
main d'oeuvre: 
mat6riaux: 

Autres(pr6ciser): total: 
main d'oeuvre: 
matd-iaux: 

(l)comptant ou credit 

*R6partit. d6penses tot. selon la provenance des fonds:( en DH) 
Epargne ant&'ieure: 
Aide famil.maroc: 
Aide famil. 6tr.: 
Vente terrains: 
Vente autres: 
Emprunts famille: 
Autres Ermiprants person.: 
Emprunts institut.: 
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Nouv.trav.ou activ.:
 
Partage associ&:
 
Autres (pr~ciser):
 

*Dp.A r~aliser encore pour finir: 
(Estimation en DH)
*Sources de financement pr~vue:(se. at~g.ci-dessus) 

3.4. APRES CONSTRUCTION: 

Une fois ces d6penses rdalis~es, avez-vous eu d'autres depenses lies A votre installation, Acombien se montent-elles, et comment vous 8tes-vous organis& pour les f'mancer? MEME 
CONSIGNE 

Relance et questions-cls*

*Paiement du permis d'habiter:(en DH)
 
*Existence de branchements:
 

ancien logem.: assainissement/eau/1ectricit&/t61lph.
 

logem.actuel : assainissement/eau/l1ectricitt/thl6ph.
 

*Cofrt des branch. log.act. et mode de paiement: 

cofit(en dh) mode de paiement 

(cr&it/comptant)Assainissement
 
Eau
 
Electr
 

T616ph 

*Montant approximatif des factures: (en DH/mois) 

ancien logement logement actuel
 
Eau
 

Electr
 

T616ph 

http:Nouv.trav.ou
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*Achat de mobilier et 6quipements:(en DH) 

cofit mode de paiement 
Electro-mdnag 
Mobilier industr 
Mob. artis.local
 
Vhicules
 
A.tres
 

*Paiements d' in-pots: non/ oui 
Si oui: montant/an: 

nombre d'ann(es pay6es: 
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GUIDE 2. 
GRILLE D' INTERVIEW ACTIVITES. 
LARACHE, TAZA, TETOUAN 

IDENTIFICATION: 
* Lotissement: 
* N* d'identific. au relev: 
* Nom intervieweur: 
* Appellation activit6: 
* Date d'installation: 
* Mat~riaux du local: dur/pr6caire/mixte/ambulant 

I.ITINERAIRE ACTIVITES. 

Vous vous 8tes install6 i cet endroit depuis .....Pouvez-vous nous dire oii vous 6tiez avant, si vous exerciez d6ji a mmne activit6 et qu'est-ce qui vous apouss6 cr6ercette activit6 ici-meme? 
LAISSER PRISE DE PAROLE AVANT RELANCE. 

Relance et questions-cl: 

*Etat activit6: ancienne activit6 d&plac6e/nouvelle activit6 
*Lieu d'habitation:local/construction/op rtion/hors op6ration 
*Motivation lieu: attribut.op6rat/ habite opdration/ 

"march6" en d~velopJ autres (pr6ciser) 

*Evaluation nouvelle situat.: am6lior~e/mere situat./fgrade/(expliquer pourquoi): 
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Si d~placement
* nombre d'actifs occ.avant: 
* " " " "aujourd'hui: 
* nbre d'actifs du manage occ. ds activ. avant: 

o " " "" " " ""aujourd'hui: 

Si changement d'activit6* stat. ant~rieur trav.:salari&/ tenancier autre activ./chomeur/mouqf/autres (prciser secteur) 

* nbre d'actifs du m~nage ds cette activ.: 
* nbre d'actifs autres occup~s(1): 

(1) m~me irregulirement, mais rdmun~r~s. 

*changement d'activit&depuis 1Mre entr&e ds op~rat.: oui/non/(si oui, prciser et dire pourquoi) 

2.COUTS D' ETABLISSEMENT. 

Pouvez-vous nous dire approximativement quelles d~penses vous avez effectu~es pour criercette activit6'pour transf'rer cette activit6 dans ce local,(ou dans ce quartier) et comment vous 
vous 8tes organis6 pour faire face Aces dpenses. MEME CONSIGNE 

Relance et questions-ls. 
2.1 Ddpenses li~es au local:

*Statut d'occupation:Propr./locat./autre(pr~iser) 

* Achat ou constr.local(1):(en DH)
 
(l)En cas de local ins r l'habitation, estimer part r~serv 
e au local d'activit&, et 
deduire de rhabitation. 
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Si loeat, ou autres: 
* Pas-de-porte ou assim.: 

Mode de f'mancement(achat/pas-de-porte):(DH/poste) 

Epargne antdrieure
 
Aide famil. maroc
 
Aide famil.tr
 
Vente terrains
 
Vente autres
 
Emprunt famil
 
Autre empr.partic. 
Emprunt instit
 
Nouv. trav.ou activ
 
Partage associ6
 
Autres(pr6ciser) 

2.2 Equipements et premiere installation:
* Situation materiel: transfert anc.mat6r./nouveau mat6r.
 
Si transfert
 
* Cout matdriel complma.ou am6nagement:(en DH) 
* Cout fonds et/ou matdriaux compl6m.: 

Si nouveau matr. 
* Cout matdriel install6:(en DH) 

* Mode de f'mancement:(en DH/m&nes cat6gories que ci-dessus) 

* Cout fonds et/ou matdriiux: 
* Mode de fmancement:(en dh, memes cat6gories que ci-dessus) 

3.EXPLOITATION/FONCTONNEMENT. 
Pouvez-vous nous dire comment se d6veloppe votre activit6 depuis votre installation dans cequartier? La clienthle est-elle en hausse, en baisse? Estimez-vous que votre affaire tourne bien?
Et avez-vous l'intention de continuer AI'exercer? MEME CONSIGNE. 

http:complma.ou
http:famil.tr
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Relance et question -cls:. 

* charges estimes rapport&es au .nois:(En DH) 
Loyer
 
Eau
 
Elec/Eclajr
 
Combustibles divers 
T6l
 

Sal. verses (m&ne irreg.) 
Impots et taxes (praiser)
 
Obligations pour serv. rendus
 
Autres
 

Total: 

* revenu de l'activit6 estimn en DH/MOIS (charges d~duites) 

* comparaison revenus tires 
si transfert activit6 : meilleurs ici/ pareils/ moins bons
 
si activ. nouvelle : activ. nouv. meilleure/ pareille/ moins bonne.
 

* perspectives de d6velopp.: bonnes/ moyennes/mauvaises
 

(pourquoi)
 

* intentions futures: changer activ/changer lieu/chercher emploi salariautres_... 

Si ambulforains 
intentions maintien situat.act./essayera installation en "dur"quartier/ambulants ailleurs/ 
autres 

(prciser) 

4.FAMILLE ET ACTVITES. 

Quelles sont les autres ressources dont dispose le m6nage pour faire face aux d6penses
quotidiennes et extra-quotidiennes?
En particulier pour-ceux qui ont construit sur place, avez-vous cherch6 i accroltre vos 
ressources pour am6liorer vos capacit~s en vue de construire? MEME CONSIGNE 
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Relance et questions-clbs
* Nbre tot.d'actifs occup&s:avant 
(toutes activ.confond) aujourd'hui 

* Taille du mnnage: 
* Existence d'activit~s complm.: aucune/le tenancier/d'autres membres 

Le cas 6ch ant, expliciter qui, quelle activit6 complmentaire, pour queUe somme, et le caractre 
ddfmitif ou provisoire de cette act. compl 
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GUIDE 3. 

GRILLE D' INTERVIEW MALLEMINS/CORPS DE METIER 

1.IDENTIFICATION:
 
*Activit6 de l'intervizwd:
 

Gros oeuvre: m'allem/ouvrier/apprenti/autre
 
Sec. oeuvre:m'alenm/ouvrier/apprenti/autre(preciser 
 et indiquer la nature du second oeuvre) 

*Lieu d'origine: ville-m~me/autre ville/rural.
 
*Date d'entr~e ds cette ville:
 
*Lieu d'habitat:chantier/quartier-mme/autre 
 quartier 
*Age: 
*Niveau d'instr.(dern.cl.fr&quent.) 
*Formation: sur le tas/ c. form. profess/autre 

2.ITINERAIRE PROFESSIONNEL 

Avant de travailler sur ce chantier, quel type de travail faisiez-vous, oit et i la suite de quellescirconstances 6 tes-vous arrives ici? LAISSER PRISE DE PAROLE AVANT RELANCE. 

Relance et uestion-;-cl-s

*Dur~e dcoul~e dep.Ire embauche dans op~r.:(en mois)

*Nombre de chantiers avant celui-ci:
 
*N'bre tot. semaines trav/op~r.avant celui-ci:
 
*Durde dcoul~e dep. embauche sur cl- chantier:
 
*Nbre semaines tray. sur ce chantier:
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*Arrdts de chantier: non/oui 
Si oui, cause: intemp~ries/probl.ftmanc.propr./autres(pr&ciser) 

*Anciennet& dans le type d'activit6:(en ann6es)

*Activit6 ant6rieure:ler trav./chomeur/mouqf/salari6/ind~pend./(indiquer 
 le domaine) 

*Motif de trav/ ds op6r.: attribut.op~ration/ habite operat./ embauche importante/meillevrs sal./ 
autres raisons(pr6c) 

*Intentions futures: 

activit6: continuer/changer(pr6c) 

lieu:idenv autre quartier vil!-/ailleurs (pr~c) 

statut ds activ.:idem/devenir m'aem ou tacher.indp./devenir salari&/autres(pr&c) 

3.CONDITIONS DE TRAVAIL 

Quelles sont vos conditions de travail sur ce chantier? Etes-vous recrut6 pour une plriode
donn~e, ou travailez-vous d la tche? 
Etes-vous recrut&directement par le propri6taire du lot ou par
un intermdiaire, et savez-vous pourcombien de temps encore vous pourrez encore 8tre occupe 
sur ce m~me chantier? MEME CONSIGNE 

Relance et quetions-c6s
*Mode de recrutement: journ~e/semaine/tAche/autre 
*Mode de paiement: semaine/quinzaine/tAche/autre 
*Qui 'a recrut&?: propr./interm~d.(pr6c.qui) 
*Qui le paie?:propr./interm6d.(pr6c.qui) 
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*Rythme des paiements:r6guliers/irr6guliers
 
*Pratiqu6s de cr~dit/trav.:oui/non
 

Motif cr6dit:
 
*Pratiques d'avances/trav:oui/non
 
Motif avances
 

*Si 12ai'em/temp~s: 

mont. salaire (indiq.p~riode.consid.)
 
dur6e restante trav/ce chantier:
 

nature paiem.: r~mun6r.m'allem seulem./r~mun~r.m'allem+ouvr./ + matlriaux/autre formule 

Descript.taches montant part m'allem part main/oeuvre part mat .iaux 
...... .........................................................................................
 
Ta±c42ass12 

Taches restantes 

4.CARACTERISTIQUES CONSTRUCTION 

A adresser sp6cifiguement auxm'allermins degros etsecond oeuvre 
Combien de quantit6s de matdriaux de votre sp~cialit6 ont Wconsomms A.ce jour sur ce
chantier, et combien d'autres quantit6s estimez-vous n6cessaires pour terminer le chantier? 
MEME CONSIGNE 
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Relance et questions-clk 

Type de mater. Unit6 consid. cout/unit6 quant.util. cout total quant. fut. cout fut. Total 
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GUIDE IBIS 

GUIDE D' INTERVIEW MENAGE
 
TETOUAN
 

1.IDENTIFICATION. 

*Age et sexe du C.M.:
 
*Lieu naissance C.M.:
 
*Date entte Tetouan:
 
*Date install.Dersa:
 
*Date install.ce logement:
 
*Activit du C.M.:
 
*Statut d'occup.logem.:
 
*Consistance du logem.:pikces habitat.:
 

services:
 
*Niveau d'6quipement: assain.:
 

eau:
 
O1ectr.:

*Se souviennent d'une enqute en 85: oui/non/autres rponses 

2.COMPOSITION SOCIO-ECONOMIQUE DU MENAGE AV/APR. 

Y a-t-il eu des modifications importantes dans la composition du nmnage, ou dans les activitds
des diff6rents membres dans votre m6nage depuis 1986? (depuis 5 ans) MEME CONSIGNE. 

http:install.ce
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Relance et questions-cl6s
*Taille du m6nage en 1986: 

aujourd'hui:

*Nombre d'actifs occupds 
en 1986: 

aujourd'hui: 

Le cas dch6ant, commentez les nouvelles raises au travail: qui, (sexe, age, position familiale)pour faire quoi, pour quelkes raisons (lies Aoperation ou non) et pour gagner queUe somme. 

*Modifications/type d'activit&des membres act.occ. du mdnage: 

chef de m~nage:oui/non 
autres:oui/non

Le cas dchdant, commentez ces modifi-.: qui,(sexe, age,position familiale) qui faisait quoi, quifait d6sormais quoi, pour queUes raisons, pour quelle somme? 

*Modifications des ressources familiales 
rev.r6gul.tot.du m6nage avant(est.mensuelle):of of if " it of it of " to " aujourd'hui: 

revenus occasionnels (est.annuelle) avant:
"i" " " " 
" " " " "aujourdhui: 

3.APPORTS DE L' OPERATION.
 
Quels sont les changements intervenus dans le quartier depuis le

debut de Pop&ration? Quels sont les nouveaux dquipements apport~s(explorer eau, 61ectricitd,assainissemen., routes ....)? Quels sont les problemes ou d6savantages causes par cette 
operation?
Quels dquipements collectifs ont 6tt ouverts? Quels autres avantages attendez-vous de cette
o.dration? QUESTION ENTIEREMENT OUVERTE. 

http:rev.r6gul.tot.du
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4.MODIFICATIONS CONSTRUCTION ET EQUIPEMENT. 

Depuis 1986, avez- vous apport6 des modifications dans la construction ? lesquelles? desameliorations de l'dquipement de la construction? lesquelles? des ameliorations dansl'ameublement du logement? Toutes ces transformations, ameliorations,
am~nagements...auraient-ils W r~alis~s quelle que soit la situation, ou sont-elles cons~cutives 
A]a restructuration du quartier? 
MEME CONSIGNE 

Relaneeet questions-clk
**Modificadons constr.: adjonction d'6tage/extension sursol/restructuration/autres(prciser)
 

*Cout approximatif:(en DH)

*Source de financ.: 
 dpargne ant~rieure:
 
(sommeldh/poste) 
 aide famii.mar.:
 

aide famil.6tr.:
 
vente terrains:
 
vente autres:
 
emprunt famille:
 
autre emprunt personnel:
 
emprunt institutionnel:
 
nouv.trav.ou activ.:
 
partage associ6:
 
autres(prciser):
 

* Effet operation: auraient fait travaux mbme sans oplration/ ont W rassurds et encourages 
par op6ration/ autre rtponse(pr6c.) 

**Amelioration del'&tuip.: intr.eau/intr.assain./intr.le/amn.W.C./am~n.SDB./am6n.cuis./ 

autres(pr~c.) 

http:nouv.trav.ou
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*Cout approx.:(en dh)
*Source de financ.:(mnm.catkg.que ci-dessus) 

*Effet de I'op6ration: auraient fait pareil sans op6rat./encourag~s et rassur~s par op6rat./ 
autres r~ponses(pr6c) 

**Achat de mobilier et 6quip.divers: N1ectro-m~nager/mobil. industr./mobil.artis.local/v6hicules/ 

autres(pr&.) 

*Cout pour chaque achat: 
*Source de fmancem./achat:(memes cat6g.) 

** Frais administratifs lis i operation/

*Paiement d'impots:oui/non
 
si oui: montant annuel et nombre d'ann6es acquitt/es
*Contribution aux frais collect. d'6quipements:oui/non 
si oui, montant: 
*Autres frais(pr6ciser et donner montant) 

5.UTILISATION DES LOCAUX 

Pouvez-vous nous dire quelle est la destination actuelle des locaux? Pensez-vous modifier cettedestination dans le futur? Pourriez=vous par exemple chercher un revenu compi mentaire en
louant une partie du logement pour l'habitation? an louant un local pour une activitV? en crant vous-meme une activit6, et laquelle? Si non A toutes ces r6ponses, pourquoi? MEME 
CONSIGNE 
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Relance et questions-cl:6s* Nombre de logements louts: 
* Loyers retir6s (DH/mois):
* Nombre de locaux d'activ.lou~s:
*Loyers retir6s: 
* Nbre de locaux dir. expl.:
 
(N.B.:Si au moins un local exploit6 directement, appliquer guide d'enqu~te Activit6s, Guide 2)
 

* Intentions futures: 
location de logement: oui/ non/ne sait pas 
raisons 
location de local d'act.:oui/non/ne sait pas
 
raisons
 

expl. directe loc.d'act.: oui/non/ne sait pas.
 
raisons
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LOTISSEMENT AMAL BOUZNIKA 

Caract6ristiques du lotissement: 220 lots d'environ 60 m' sur 2,50 ha. 

1. 88 boutiques en sonttotal pr~vues le long de l'avenue principale, desservitudes d'arcades: 2 boutiques par lot standard, 4 boutiques par lot d'angle.
 

2 boutiques on 6t amdnag~es hors cette 
 avenue principale, mais encontinuit&, dans les deux cas, avec les boutiques d'angle (voir plan; lot 78 et lot
213; la premiere est en activit6, la seconde est fermie). 

Sur le total de ces 90 boutiques, 64 sont fermes: g6n6ralement am6nag(es,elles disposent m~me dej& du volet m6tallique classique, sauf dans 3 as oil les 
entr es sont carr6ment mur6es. 

2. 19 boutiques sont en activit6: 8 sont des 6piceries, 4 d'autres commercesalimentaires, et des7 artisans et services (1 coiffeur, 1 agent mobilier, 1gargotier, 1 tailleur, 1 r6parateur de cycles, I a1doul, 1 local de jeu de 
flipper...) 

Au moment de I'enqu te: 

7 de ces activit6s sont en fonctionnement depuis plus de 4 ans
 
3 entre 2 et 4 ans
 
3 entre 1et 2 ans
 
2 depuis moins d'un an
 
1 NR et 3 activit&s dont le tenancier 6tait absent
 

Les tenanciers de ces activit6s sont, pour 7 d'entre eux, habitant A HAY AMALmrme; les 9 autres habitent en dehors, soit dans d'autres lotissements, soit au
bidonville (3 tenanciers absents au moment de l'enqu~te). 

10 de ces activitds r6sultent d'un transfert; 6 sont des creations nouvelles. 
(+3 N.R., tenanciers absents). 

Enflm, pour les 16 activit~s enqut6s (dont 3 tenanciers absents), on compte un total depostes d'emploi de 24 (16 tenanciers + 8 personnes occup~es avec eux). 



3. On compte 6galement 7 boutiques apparemment ferm6es, mais qui sont en r6alit
 
des dep6ts:
 

5 d'entre elles sont en fait des d&p6ts 
 des 6piceries voisines et servent donc 
aux commergants locaux. 

2 sont des d&p6ts servants A des tenanciers pour une activit& ext6rieure (1
d&p6t de mat~riaux de construction, 1 dep6t de bl&. 

4. Enfm, 8 ambulants sont installs sur le site: 2 coiffeurs, 4 marchands
d'herbes (menthe, persil,...) 1 marchand de 1 marchandtissu, d'olives et morceaux 
de poulet en d6tail. 

La plupart d'entre-eux 6taient ambulants auparavant et certains, notamment 
les coiffeurs, esp~rent avoir accs Aun local dans le futur. 

5. Les freins A rouverture des activit~s sont avant tout li6s i la liquidation
des probl~mes du lotissement. 

* En premier liei,. les probl~mes des attributaires. La Commune ne d6livreI'autorisation d'ouvrrf activit6.me que si les attributaires ont r6g1M la totalit6 
des sommes due pour le paiement int6gral du lot. 

* L'61ectricit& et l'eau ne sont toujours pas disponibles. Ceci ne constitue 
toutefois qu'uii frein secondaire. 

* Les gens ont investi pour la construction et n'ont pas de quoi constituer un 
premier capital de depart. 

Enfin, un m~me frein est &voqu6 par piusieurs personnes interrogies demani~re informelle; ii n'y a pas assez de "mouvement" commercial pour que cela 
puisse marcher pour des activit6s moins quotidiennes. 

De plus - m~me remarque qu'ailleurs - les habitants du quartier sont
compressds par la construction, et n'ont que peu d'argent a laisse- chez les 
commergants artisans, et services. 


